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III Introduction 

Le 27 janvier 1998, Industrie Canada et le ministère de la Justice ont publié un document 
de travail intitulé La protection des renseignements personnels — Pour une économie et une 
société de l'information au Canada. À la date limite pour la présentation des mémoires, soit le 
27 mars suivant, les responsables en avaient reçu au total 83, tant des documents détaillés 
émanant d'associations industrielles que des messages électroniques d'une seule page transmis 
par des particuliers. Ils ont reçu après la date limite sept autres mémoires, qui sont compris dans 
la présente analyse. 

Sur les 90 mémoires reçus, 22 provenaient de particuliers, dont trois d'universitaires, 
quatre d'experts de la protection de la vie privée ou de consultants et un d'un député de 
l'assemblée législative de l'Alberta. 

Parmi les organisations, le Commissariat à la protection de la vie privée du Canada et les 
commissaires à l'information et à la protection de la vie privée de l'Alberta, de la Colombie-
Britannique, de l'Ontario et du Québec ont présenté un mémoire en réponse au document de 
travail. Les responsables ont reçu 10 mémoires de groupes de défense des consommateurs, un 
d'une organisation syndicale (Syndicat canadien de la fonction publique), quatre d'organismes du 
secteur des soins de santé, cinq d'organisations représentant des archivistes, des historiens, des 
bibliothécaires et des gestionnaires de dossiers ainsi que un d'un organisme d'application de la 
loi (Gendarmerie royale du Canada). Le gouvernement de l'Alberta a présenté un mémoire, tout 
comme l'Union européenne. 

Quant aux groupes du milieu des affaires, les responsables ont reçu cinq mémoires 
d'associations industrielles dont les membres s'intéressent aux questions de la technologie de 
l'information et du commerce électronique, soit l'Association canadienne de la technologie des 
cartes (ACT Canada), l'Association canadienne des fournisseurs Internet (ACFI), l'Association 
canadienne de technologie de pointe (ACTP), l'Association canadienne de l'informatique (ACI) 
et l'Association canadienne de la technologie de l'information (ACTI). Ils ont aussi reçu sept 
mémoires d'organisations du milieu des affaires représentant à la fois les intérêts du commerce 
de détail classique et ceux du marketing direct. Enfin, ils ont reçu un mémoire d'une organisation 
représentant les intérêts des médias, en l'occurrence l'Association canadienne des journaux (ACJ) 
ainsi que 6 mémoires faisant valoir le point de vue des entreprises de télécommunications 
assujetties à la réglementation fédérale par l'entremise du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC), 3 mémoires de l'industrie de la câblodistribution, qui 
est aussi assujettie à la réglementation du CRTC et 2 d'organisations représentant des institutions 
financières sous réglementation fédérale ainsi que 14 mémoires représentant à la fois des sociétés 
sous réglementation fédérale ou provinciale oeuvrant dans le secteur des finances, des assurances, 
des valeurs mobilières et dc l'évaluation du crédit ainsi que des associations professionnelles 
faisant partie de ce secteur au sens large. 



Au moment d'analyser les mémoires, nous avons dû examiner un grand nombre de 
suggestions réfléchies et originales sur la façon d'élaborer, de mettre en oeuvre et d'appliquer une 
loi sur la protection des renseignements personnels. Certains points ont fait l'objet d'un 
consensus. Par ailleurs, comme on pouvait s'y attendre, certaines suggestions sont 
diamétralement opposées et il s'agit probablement en pareil cas des deux extrêmes de la gamme 
d'opinions sur une question donnée. Toutefois, dans la plupart des cas, nous avons reçu des 
suggestions qui présentent un certain degré de flexibilité quant à la manière d'aborder diverses 
questions. 

Sur certaines questions, il y a entre les secteurs et au sein de chacun d'entre eux autant de 
divergence d'opinions que de convergence, qu'il s'agisse des commissaires, des groupes de 
défense des consommateurs, des particuliers ou des organisations du milieu des affaires. 

De plus. certains mémoires provenant du milieu des affaires reflètent le point de vue de 
groupes de professionnels qui travaillent dans un secteur de l'industrie. Nous avons constaté que 
la manière d'aborder les questions dans ces mémoires est très différente du point de vue des 
organisations du même secteur. Il est à noter que ces organisations peuvent être assujetties à 
différents régimes de surveillance — fédéral, provin -ial, ou les deux — ou n'être assujetties à 
aucun d'entre eux. 

Enfin, les répondants ont proposé une grande variété de modèles pour assurer la 
protection des renseignements personnels sur le marché commercial, d'où la difficulté 
d'organiser et de comparer de manière utile les réponses reçues. Pour le lemeur, il sera toutefois 
intéressant de savoir dans quelle mesure les opinions convergent ou si elles reflètent, par 
exemple, le point de vue du milieu des affaires, celui des consommateurs ou celui des 
commissaires. 

Pour faciliter l'analyse des divers points de vue exprimés, nous avons classé les 
répondants en différentes catégories : les commissaires; les groupes de défense des 
consommateurs (y compris les mouvements syndicaux); le secteur des soins de santé; un 
organisme d'application de la loi; les administrations publiques, y compris l'Union européenne; 
les instituts; les associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires; le secteur des 
télécommunications et de la câblodistribution; le secteur financier au sens large; les organisations 
commerciales, y compris les commerces de détail; les associations du secteur de la technologie 
de l'information; ainsi que les particuliers, y compris les consultants, les experts et les 
universitaires. Certains répondants estimerent peut-être que cette catégorisation arbitraire ne 
permet pas de refléter équitablement ou eKactement leur point de vue dans le cadre de l'ensemble 
des intérêts représentés et nous les prions de nous en excuser si tel est le cas. 

Certains répondants ont formulé des commentaires éclairés sur la nécessité d'adopter une 
loi sur la protection des renseignements personnels ou analysé en détail la façon dont leur groupe 
industriel protège actuellement les renseignements personnels. Nous avons choisi la plupart du 
temps de ne pas faire état de ces commentaires géneraux dans les résumés et de mettre plutôt 
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l'accent sur les réponses précises aux 15 questions posées dans le document de travail. C'est 
pourquoi le mémoire présenté par certains particuliers est aussi long ou presque aussi long que 
celui du mémoire de grandes organisations. 

Les lecteurs qui désirent obtenir plus de détails ou des précisions sur les points de 
vue exprimés sont invités à lire les résumés. Si cela ne suffit pas, ils peuvent communiquer avec 
le Groupe de travail sur le commerce électronique pour obtenir une copie des mémoires qui les 
intéressent. Bon nombre des mémoires renferment beaucoup plus de renseignements que le 
présent document sur les questions et les préoccupations en matière de protection des 
renseignements personnels et sur les initiatives du secteur privé dans le domaine. 

Murray Long 	 Suzanne Andrew 
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la Résumé 

Le document de travail d'Industrie Canada et du ministère de la Justice du Canada intitulé 
La protection des renseignements personnels — Pour une économie et une société de 
l'information au Canada. a donné lieu à la présentation de 90 mémoires, tant des documents 
détaillés émanant d'associations industrielles que des messages électroniques d'une seule page. 
Parmi les mémoires figuraient deux sondages. Le premier a été mené par la Chambre de 
commerce métropolitaine de Halifax auprès des 1 400 entreprises qui en sont membres, tandis 
que le second a été réalisé sur Internet par le Forum sur la vie privée, coalition formée de groupes 
de défense des consommateurs, du Réseau Éducation-Médias et de la Bibliothèque publique 
d'Ottawa. Le sondage de la Chambre de commerce a permis de recueillir unu vaste gamme 
d'opinions, variant entre l'appui et une vive opposition à l'élaboration d'une loi simple. Quatre 
vingts pour cent des 51 répondants ont indiqué que l'adoption d'une loi aurait une incidence sur 
leurs activités. Pour sa part, le Forum sur la vie privée a reçu 270 réponses, toutes très favorables 
à l'adoption d'une loi sur la protection des renseignements personnels. 

Les mémoires reçus de toutes les parties en réponse au document de travail d'Industrie et 
du Justice Canada ont été résumés et analysés en fonction des 15 questions posées. Il est à noter 
que certains commentaires dépassaient la portée du document de travail. Certains mémoires, 
provenant tant du milieu des affaires que d'autres groupes, ne portaient que sur une partie des 
15 questions et renfermaient des commentaires uniquement sur les points qui intéressaient le plus 
les répondants. 

Pour faciliter l'analyse, nous avons classé les répondants en différentes catégories : les 
commissaires; les groupes de défense des consommateurs, y compris les mouvements syndicaux; 
le secteur des soit,. Je santé; un organisme d'application de la loi; les administrations publiques, 
y compris l'Union européenne; les instituts; les associations d'archivistes, d'historiens et de 
bibliothécaires; le secteur des télécommunications et de la câblodistribution; le secteur financier 
au sens large; les organisations commerciales, y compris les commerces Je détail; les 
associations du secteur de la technologie de l'information; ainsi que les particuliers, y compris les 
consultants, les experts et les universitaires. 

Les réponses à un certain nombre de questions ont révélé ut upf,,, clair à l'égard d'une 
orientation particulière. Par exemple, le Code type sur la protection des renseignements 
personnels de l'Association canadienne de normalisation (norme de la CSA) est considéré 
presque unanimement comme étant un bon point de départ pour la rédaction de la loi, bien que 
les commissaires, les groupes de défense des consommateurs et certaines organisations du milieu 
des affaires estiment nécessaire d'ajouter d'autres obligations ou de faire en sorte que la loi soit 
plus précise que la norme de la CSA. 
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Il y a aussi un accord presque unanime sur la nécessité d'harmoniser les lois fédérales et 
provinciales sur la protection des renseignements personnels, en vue d'assurer une application 
uniforme, d'empêcher l'érection d'obstacles au commerce interprovincial et de contrer la 
croissance des refuges de données. En outre, la plupart des répondants estiment que la 
Conférence sur l'uniformisation des lois au Ca.ngda (CULC) constitue la meilleure instance pour 
assurer l'harmonisation des lois fédérales et prc 	iales sur la protection des renseignements 
personnels. 

La vaste majorite des répondants souhaitent que le Commissariat à la protection de la vie 
privée du Canada serve d'organisme de surveillance. De même, un très grand nombre estiment 
qu'il s'agit de l'organisme le mieux placé pour assurer l'éducation du public dans le domaine. 

Par ailleurs, de nombreux répondants croient que les codes sectoriels jouent un rôle utile 
dans la protection des renseignements personnels, mais le remplacement de la loi par ces codes 
ne reçoit guère d'appui. En outre, peu de répondants sont favorables à des obligations initiales, 
comme l'enregistrement des codes de protection de la vie V .ée auprès d'un registraire accrédité 
ou d'un organisme de surveillance. 

On observe des opinions très variées sur plusieurs autres questions. Mentionnons 
notamment les questions de la divulgation de renseignements sans consentement et des 
exclusions du champ d'application de la loi, ainsi que celles des pouvoirs d'application de la loi, 
de la création d'un tribunal ou du recours à la Cour fédérale, du rôle des organismes de 
réglementation de l'industrie et de la nécessité d'évaluer les incidences qu'ont les nouvelles 
technologies sur la protection des renseignements personnels. 

Quant à savoir si la norme de la CSA est suffisamment précise dans l'énoncé des 
obligations, les commissaires, les groupes de défense des consommateurs et les particuliers sont 
généralement tous d'avis qu'il faut modifier la norme de la CSA pour la rendre plus précise et y 
ajouter de nouvelles obligations, par exemple, exiger la justification des fins visées par la collecte 
des renseignements. Certaines organisations du milieu des affaires estiment aussi que la loi doit 
être plus précise pour permettre la collecte et l'utilisation de certains types de renseignements et 
établir des règles claires et prévisibles dans le cadre desquelles les entreprises peuvent exercer 
leurs activités. 

Comme les mémoires des groupes de défense des consommateurs et des groupes du 
milieu des affaires révèlent que ces deux parties souhaitent que la norme de la CSA soit plus 
précise, on pourrait réviser cette dernière dans le but de donner suite à leur préoccupation. 
Certaines suggestions détaillées formulées dans les mémoires, destinées à assurer une certitude 
accrue parmi les entreprises concernant les modes d'utilisation des renseignements, pourraient 
nuire à la souplesse de la norme actuelle de la CSA. Or, la majorité des entreprises souhaitent le 
maintien de cet aspect. 
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La majorité des entreprises estiment qu'il ne faut pas modifier de quelque façon que ce 
soit la norme de la CSA, car celle-ci leur off la souplesse nécessaire pour exercer leurs 
activités. Les entreprises soutiennent qu'elles ont besoin d'un cadre législatif peu contraignant, 
qui n'entiave pas indûment les activités commerciales. On pourrait en arriver à un juste équilibre 
en examinant conjointement les questions de la précision, des obligations et de la nature des 
pouvoirs de surveillance proposés par les différentes parties. À cet égard, plus la loi sera 
imprécise, plus il faudra accroître les pouvoirs de surveillance, et vice versa, pour que les droits à 
la protection des renseignements personnels soient protégés de façon adéquate et qu'un juste 
équilibre soit maintenu entre les divers intérêts. 

La question de la divulgation de renseignements sans consentement et des exclusions du 
champ d'application de la ioi offre une autre occasion d'établir un équilibre qui permettrait de 
répondre aux besoins de toutes les parties. Les archivistes et les médias souhaitent que les 
renseignements de nature historique et le matériel journalistique soient exclus du champ 
d'application de la loi. Dans ce cas, en décidant plutôt d'inclure ces activités dans les types de 
renseignements qui pourraient être utilisés et divulgués sans consentement, on pourrait à la fois 
satisfaire les intéressés et assurer le respect des autres principes de protection de la vie privée, 
comme la responsabilité, la définition des fins visées par la collecte des renseignements et les 
mesures de sécurité. 

En ce qui concerne les enquêtes sur les plaintes, toutes les parties conviennent 
généralement que les consommateurs doivent d'abord s'adresser directement à l'organisation 
visée, puis à un organisme de surveillance s'il n'a pas été possible de régler la plainte. De 
nombreux répondants estiment sq , ‘,_. zummissaire à la protection de la vie privée du Canada doit 
assumer les responsabilités ultimes en matière de surveillance. Ils ne sont guère nombreux à 
préconiser que ces respon-abilités soient ass ailées par de crganismes sectoriels de 
réglementation du niveau rédéral, comme le CRTC ou le Bureau du surintendant des institutions 
financières (BSIF). Certains, toutefois, souhaitent que les orgamsenes d'autoréglementation de 
l'industrie participent au processus de règlement des plaintes. 

En ce qui concerne les pouvoirs nécessaires pour l'application de la loi, une forte 
proportion de répondants, qui ne sont pas unanimes parmi les groupes du milieu des affaires, sont 
favorables à des pouvoirs de surveillance préventive, qui comprendraient celui de mener deç 
enquêtes indépendantes sur les plaintes. Les opinions varient toutefois grandement quant à la 
façon de dédommager ceux qui ont subi un pn, dice Les répondants ne s'entendent pas non 
plus quant à la nécessité de rendre obligatoire l'évaluation des incidences qu'ont les nouvelles 
technologies sur la protection des renseignements personnels, ni quant à la façon dont doivent 
être menées les évaluations. 
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Faits saillants 

Les faits saillants ci-dessous s'inspirent de la section Analyse détaillée du présent rapport, 
où ils som présentés plus en détail. Ils représentent la diversité des opinions exprimées par les 
répondants. Dans certains cas, les auteurs ont formulé quelques suggestions en vue de répondre 
aux préoccupations de toutes les parties. 

(Nota : Les conclusions sont numérotées et organisées en fonction des 15 questions posées dans 
le document de travail.) 

I. 	Les répondants reconnaissent généralement que la loi doit s'inspirer de la norme de la 
CSA. Toutefois, au moment de la rédaction de la loi, il fau ,-Ira tenir compte des 
commentaires formulés par les diverses parties, y compris les commissaires à 
l'information et à la protection de la vie privée, les groupes de défense des 
consommateurs, les organisations du milieu des affaires, les groupes d'intérêt et les 
particuliers, relativement à la nécessité d'une précision accrue et d'obligations 
supplémentaires. 

2. Diverses organisations du milieu des affaires et d'autres parties sont d'avis que la 
divulgation sans consentement de certaines catégories de renseignements doit être 
possible. D'autres parties, y compris les commissaires ainsi que les groupes de défense 
des consommateurs, souhaitent que l'on dresse une liste extrêmement limitée et très 
précise des catégories de renseignements et des situations pouvant donner lieu à la 
divulgation sans consentement. Certaines parties ont signalé qu'aucune liste de cette 
nature ne peut être exhaustive. À la lumière des différents points de vue exprimés, la 
meilleure approche serait peut-être d'inclure une liste détaillée d'exemples de divulgation 
sans consentement prévus dans la loi, et d'indiquer dans quelles circonstances elle serait 
normalement permise. On doit également prendre en considération la suggestion formulée 
par quelques parties, selon laquelle les organisations doivent être tenues de documenter et 
de justifier la divulgation de renseignements en pareil cas. 

3. L'appui exprimé à l'égard de la reconnaissance de codes sectoriels ayant force exécutoire 
est limité. En général, les répondants ont indiqué qu'aucune disposition de la loi ne doit 
permettre que les codes sectoriels remplacent la loi, ni qu'ils aient une reconnaissance 
légale, y compris une valeur interprétative. Un mémoire provenant du milieu des affaires, 
en particulier, a soulevé la question de la valeur interprétative de ces codes (c'est-à-dire 
que les tribunaux, au moment de déterminer une sanction ou une indemnité, doivent 
prendre en considération la manière dont l'organisation a interprété la loi en fonction de 
son code sectoriel). Un mémoire d'un groupe de défense des consommateurs souligne 
cependant que la nécessité d'empêcher les organisations d'utiliser la « défense 
impénétrable » selon laquelle elles ont appliqué de bonne foi la norme de la CSA 
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constitue une raison fondamentale pour laquelle la loi doit Lie plus précise. Étant donné 
ces opinions incompatibles, il serait peut-être préférable de laisser aux tribunaux le soin 
de trancher la question de la valeur interprétative, et ce, sans directives dans la loi. 

4. Les mémoires indiquent que la définition de la notion de « personne » figurant dans la loi 
doit inclure uniquement les personnes physiques pour éviter que les organise ions 
jouissent des droits à la protection des renseignements personnels dévolus aux 
particuliers. En outre, les rédacteurs de la loi doivent déterminer s'il est nécessaire 
d'établir une distinction entre les renseignements du domaine public à vaste diffusion et 
les renseignements publics qui ne sont pas destinés à une vaste distribution ou utilisation. 
En ce qui concerne les catégories d'utilisateurs de données, les rédacteurs doivent 
déterminer s'il convient d'exclure ces utilisateurs de tout le champ d'application de la loi 
ou de les exclure de dispositions particulières (par exemple, de l'obligation d'obtenir le 
consentement avant la collecte, l'utilisation ou la divulgation de renseignements). 

5. Ceux qui appuient la mise en place d'un mécanisme d'enregistrement semblent préconiser 
la création d'un dépôt central de codes et d'un répertoire indiquant les coordonnées des 
personnes -ressources. Étant donné que les commissaires n'appuient pas ce concept et 
qu'il est possible, en vertu de la loi, d'obtenir les renseignements en s'adressant 
directement aux organisations, la mise en place d'un mécanisme d'enregistrement ne 
semble pas nécessaire 

6. En général, toutes les parties reconnaissent qu'une entité doit avoir les pouvoirs requis 
pour faire enquête en cas de plainte. Lorsqu'elles recommandent des pouvoirs détaillés, ils 
sont généralement en harmonie avec les pouvoirs actuels du commissaire à la protection 
de la vie privée du Canada. 

7. Les groupes de défense des consommateurs et les commissaires sont favorables à la 
création de vastes pouvoirs pour sanctionner les infractions. La plupart des parties 
préconisent le pouvoir de rendre publics les plaintes des consommateurs et les cas de non-
conformité, sans crainte de responsabilité, et plusieurs groupes du milieu des affaires et 
de défense des consommateurs ainsi que des particuliers estiment que ces pouvoirs sont 
au nombre des plus importants pouvoirs de dissuasion. 

8. La plupart des répoadants sont d'avis que les organismes de surveillance doivent être 
habilités à mener des recherches indépendantes de nature générale, étant donné que les 
recherches sur les nouvelles technologies et les questions de protection des 
renseignements personnels qu'elles posent présentent un intérêt pour toutes les parties. La 
plupart des groupes du milieu des affaires s'opposent à la tenue d'enquêtes préventives, 
tandis que les commissaires, les groupes de -léfense des consommateurs 2t les particuliers 
sont favorables à la création de vastes pouvoirs pour faire enquête, par exemple, dans le 
cas où le nombre de plaintes, d'enquêtes et de médiations obligatoires laisse supposer 
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qu'une organisation a des pratiques en matière d'information systématiquement 
inadéquates. 

9. La vaste majorité des répondants préconisent que le Commissariat à la protection de la 
vie privée du Canada agisse à titre d'organisme de surveillance. 

10. Les c 	-ont partagés quant au recours aux tribunaux administratifs ou à la Cour fédérale 
et, en k,, enéral, les mémoires ne traitent pas à fond des avantages et des désavantages de 
ces deux approches. La majorité des groupes du milieu des affaires privilégient le recours 
à la Cour fédérale. Les commissaires et les groupes de défense des consommateurs sont 
partagés sur la question. Ceux qui privilégient le recours à un tribunal le font 
généralement pour une question d'accessibilité (les cours sont engorgées); quelques-uns 
ont proposé que le tribunal agisse à titre d'organisme national qui contribuerait à 
harmoniser la protection des renseignements personnels dans l'ensemble des provinces et 
des territoires (d'après certaines parties, le Tribunal des droits de la personne ou le 
Tribunal de la concurrence pourrait être cet organisme national). Pour ce qui est du 
recours à la Cour fédérale, certains groupes de défense des consommateurs indiquent que 
la loi ne doit pas empêcher les particuliers d'avoir accès à des cours inférieures, comme 
les cours des petites créances des provinces, pour réclamer des dommages-intérêts. Un 
groupe de défense des consommateurs propose de mettre en place une approche 
structurée pour faciliter les poursuites en justice. 

11. Les répondants estiment généralement que le commissaire à la protection de la vie privée 
du Canada doit assumer la responsabilité ultime en matière de surveillance. L'attribution 
de la responsabilité dc surveillance ultime aux organismes sectoriels de réglementation 
sectoriels fédéraux comme le CRTC ou le BSIF ne recueille guère d'appui. Toutefois, 
ce-tains souhaitent que les organismes d'autoréglementation de l'industrie participent au 
processus de règlement des plaintes. 

12. Selon l'opinion exprimée par la plupart des répondants, l'éducation du public devrait être 
la principale responsabilité du commissaire à la protection de la vie privée du Canada. Il 
faudrait préciser dans la loi qu'il s'tsit d'une fonction incombant au commissaire et 
faudrait prévoir les fonds nécessaires pour lui permettre de s'en acquitter. Les 
organisations doivent avoir l'obligation de faire montre de transparence concernant leurs 
politiques et pratiques en matière d'utilisation de l'information, comme il est précisé dans 
la norme de la CSA. 

13. Les opinions divergent quant à la nécessité de prévoir dans la loi l'évaluation des 
incidences qu'ont les nouvelles technologies sur la protection des renseignements 
personnels. Les organisations du milieu des affaires s'opposent presque à ce que les 
évaluations soient rendues obligatoires, ce qui pourrait à leur avis nuire à l'innovation 
technologique, créer des obstacles insurmontables pour les petites entreprises disposant 
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de peu de liquidités et détourner ailleurs les activités et les emplois. Les groupes de 
défense des consommateurs ont exprimé des opinions partagées concernant les 
évaluations obligatoires et sur les intervenants qui devraient y procéder. Un seul 
commissaire souhaite que les évaluations soient prévues par la loi. 

Il pourrait être possible de répondre aux intérêts de toutes les parties en protégeant les 
renseignements personnels, sans avoir une incidence indue sur l'évolution des nouvelles 
technologies et des nouveaux services, en précisant dans la loi qu'on encourage, plutôt 
qu'on exige, la réalisation d'évaluations. Les personnes responsables au sein des 
organisations pourraient procéder aux évaluations, qui pourraient par la suite être 
examinées dans le cadre de toute enquête ultérieure menée par le commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada. 

14. La plupart des parties estiment que l'harmonisation est importante, voire essentielle, pour 
la réussite de tout régime de protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé prévu par la loi et pour le marché. Pourtant, elles donnent peu d'instructions 
précises sur la façon d'assurer l'harmonisation. Les opinions sont partagées quant à savoir 
si le gouvernement fédéral devrait agir unilatéralement et adopter une loi sans attendre 
que les provinces fassent de même. 

15. De nombreux répondants se réjouissent du travail accompli par la CULC, qui rédige 
actuellement un avant-projet de loi-type sur la protection des renseignements personnels. 
Toutefois, on doit aussi faire appel à d'autres instances pour faire progresser 
l'harmonisation de la protection des renseignements personnels dans tous les secteurs de 
compétence. Les instances doivent faire intervenir le plus possible les parties intéressées. 

11 
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3 Analyse détaillée des mémoires 
L'analyse des recommandations et des commentaires formulés à l'intention d'Industrie 

Canada dans les divers mémoires reçus reprend l'ordre des questions de la partie 3 (La parole est 
à vous) du document de travail. Elle fait état de toute une gamme de suggestions précises et 
détaillées concernant l'adoption d'une loi sur la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé, mais elle n'englobe pas toutes les suggestions formulées. 

Obligations 

1. La norme de la CSA doit-elle servir de point départ à la rédaction de ',I loi? Est-elle assez 
précise dans l'énoncé des obligations ou faut-il apporter des éclaircissements? Y a-t-il d'autres 
obligations que celles figurant dans la norme de la ('SA et qui devraient figurer dans la loi? 

La question n" I est celle qui a suscité le plus grand nombre de commentaires. Cela tient à 
la grande divergence des opinions exprimées concernant l'adoption d'une loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé et la façon de l'aborder. 

Tous les commissaires à l'information et à la protection de la vie privée, les groupes de 
défense des consommateurs, les instituts, les universitaires, les experts, les consultants et les 
autres personnes qui se sont exprimées sont très favorables à l'adoption d'une loi. Les mémoires 
de l'Union européenne et du gouvernement de l'Alberta préconisent également l'adoption d'une 
loi fédérale sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, mais le 
gouvernement de l'Alberta insiste sur la nécessité de mener des consultations soutenues auprès 
des provinces avant de promulguer une loi fédérale dans le domaine. 

En revanche, les auteurs de mémoires du secteur privé n'estiment pas tous qu'une loi sur 
la protection des renseignements personnels soit nécessaire. Ainsi, l'Association canadienne du 
gaz (ACG) et l'entreprise de marketing direct Faneuil ISG Inc. estiment qu'une protection 
additionnelle des renseignements personnels n'est pas nécessaire pour l'instant. Selon Equifax 
Canada (Equifax), il ne faudrait pas légiférer sans avoir au préalable prouvé de façon empirique 
que les codes volontaires ne donnent pas des résultats adéquats. La Centrale des caisses de crélit 
du Canada (CCCC) pense également que ces codes sont préférables à une loi. 

La majorité des mémoires présentés par les entreprises de télécommunications et de 
câblodistribution sous réglementation fédérale indiquent aussi une préférence pour 
l'autoréglementation de la protection des renseignements personnels. Au sein du secteur bancaire 
sous réglementation fédérale, l'Ombudsman bancaire canadien (OBC) est moins favorable à 
l'adoption d'une loi que P Association des banquiers canadiens (ABC). Dans les autres mémoires 
émanant de l'industrie, les opinions exprimées sur la nécessité de légiférer vont d'un appui et 
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d'une acceptation manifestes à une préférence pour les codes volontaires. Parmi les 
39 organisations du milieu des affaires ayant présenté un mémoire en réponse au docume it de 
travail, 17 sont en faveur de l'adoption d'une loi, 12 sont contre et 6 ont exprimé un poir 	ie 

 ambivalent. 

Quelle que soit leur opinion sur la nécessité d'adopter une loi, pratiquement tous les 
répondants estiment que la norme de la CSA constitue un bon point de départ. Presque toutes les 
parties y voient un document qui a fait l'objet d'un consensus, auquel l'industrie, le 
gouvernement et les groupes de défense des consommateurs ont largement contribué et qu'ils 
appuient fortement. 

Quant à savoir si cette norme doit être adoptée telle quelle ou s'il faut la préciser, les 
opinions divergent. 

Les commissaires, les groupes de défense des consommateurs et la plupart des 
particuliers préconisent une loi plus précise. Le commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada propose des modifications précises et détaillées au libellé de la norme de la CSA. En 
revanche, la majorité des organisations du milieu des affaires préféreraient que la norme soit 
adoptée telle quelle. Elles estiment généralement que la norme de la CSA laisse la souplesse 
nécessaire aux entreprises et que des exigences plus rigoureuses pourraient nuire aux activités du 
secteur privé. 

Toutefois, :es organisations du milieu des affaires ne partagent pas toutes ce point de vue. 
En réponse à la question n" I, ainsi qu'aux questions n"' 2 et 4, qui traitent précisément du 
contenu de la norme de la CSA, plusieurs de ces organisations souhaitent une précision accrue 
pour ainsi disposer de « règles claires et prévisibles » et obtenir une plus grande certitude sur les 
aspects qui laissent place à l'interprétation, tout en répondant aux besoins de leur industrie. 

Les commentaires des partisans d'une précision accrue portent sur une vaste gamme 
d'aspects; on peut cependant indiquer que les commissaires, les groupes de défense des 
consommateurs et les particuliers souhaitent en général des définitions beaucoup plus précises de 
l'objet visé par la collecte d'information et tiennent à s'assurer que cet objet est légitime. Le 
recours au consentement tacite, les modalités d'obtention de ce consentement et la façon de 
protéger les données quand elles sont traitées par des tiers ou à l'extérieur du Canada soulèvent 
aussi des inquiétudes. Cette question a également suscité des commentaires sur plusieurs aspects 
de la collecte et de l'utilisation des renseignements personnels, comme la surveillance, le 
caractère confidentiel du courrier électronique ainsi que la collecte et l'utilisation de données 
biométriques. 

Les points de vue exprimés sur l'utilisation de la norme de la CSA et sur d'autres aspects 
sont présentés ci-dessous par catégories. Il est à noter que les répondants n'ont pas 
nécessairement répondu à toutes les questions. Des commentaires figurent dans les réponses à 
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chaque question uniquement dans les cas où des organisations ou des particuliers ont choisi d'en 
formuler'. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada, les commissaires à 
l'information et à la protection de la vie privée de l'Alberta, de la Colombie-Britannique et de 
1 Ontario ainsi que la Commission d'accès à l'information du Québec (Commission d'accès) ont 
présenté des mémoires. 

Tous les commissaires sont favorables à l'adoption d'une loi sur la protection des 
renseignements personnels, mais ils estiment que la norme de la CSA doit faire l'objet 
d'améliorations considérables pour servir de base à la nouvelle loi. 

Le commissaire fédéral a formulé des commentaires précis sur chacun des dix principes 
de la norme de la CSA. Son mémoire a été le seul à proposer des modifications précises du 
libellé de cette norme. 'Voici ses principaux commentaires : 

• Sous la rubrique Responsabilité, ajouter une disposition précisant que les organisations 
sont juridiquement responsables des renseignements qu'elles remettent à des tiers pour 
que ceux-ci les utilisent en leur nom. 

0 Sous la rubrique Détermination de l'objet de la cueillette des renseignements, ajouter une 
disposition indiquant qu'il faut, avant même de recueillir tout renseignement personnel, 
évaluer et documenter l'objet de la cueillette (qui doit être légitime) et informer le 
particulier de cet objet, de la nature obligatoire ou volontaire de son consentement, des 
conséquences du refus d'accorder son consentement, des destinataires de l'information et 
de son utilisation. 

Sous la rubrique Consentement, ajouter une disposition précisant que le consentement 
doit être expliqué de façon complète et claire, donné de façon libre, éclairée, précise et 
explicite pour tous les modes d'utilisation de l'information et pour tous les destinataires 
éventuels et autorisé pour une durée limitée. 

Dans de nombreux cas, le point de vue exprimé par l'organisation ou le particulier Fur des questions 
précises est ambigu et il n'a pas alors été possible de leur attribuer une opinion clairement définie. En pareil cas, le 
point de vue n'est généralement pas reproduit ici. En outre, l'organisation ou le particulier a parfois proposé un 
modèle de réglementation de la protection des renseignements personnels sans lien avec certaines questions. Au lieu 
de tenter d'adapter le modèle à la question, nous avons omis de présente' ici certains commentaires, qui figurent 
toutefois dans le mémoire visé. 
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• Sous la rubrique Limitation de la collecte, ajouter une disposition indiquant que la 
collecte de renseignements personnels est limitée aux cas où la loi l'exige ou à des fins 
indiquées de façon précise et qu'elle doit se faire directement auprès de la personne visée, 
sauf lorsque la santé et la sécurité sont directement menacées ou qu'elle est exigée par la 
loi. 

• Sous la rubrique Limitation de l'utilisation, de la communication et de la conservation, 
ajouter une disposition précisant que les renseignements personnels peuvent être utilisés 
ou divulgués uniquement aux fins précises pour lesquelles ils ont été recueillis et avec le 
consentement de la personne visée, sauf lorsque la santé et la sécurité sont menacées ou 
que la loi l'exige, que l'on ne peut divulguer ces renseignements sans prendre des mesures 
comparables de sécurité, et que l'on doit les conserver uniquement pendant la période 
nécessaire pour l'objet visé et les détruire ensùite-de façon sûre. Il faut assurer la 
confidentialité de tous les renseignements personnels et les communiquer uniquement à 
ceux qui ont besoin d'en prendre connaissance. En outre, une entente de non-divulgation 
doit avoir été conclue pour les tiers. On ne doit en aucun cas divulguer des 
renseignements personnels sans que la personne visée en soit informée ou qu'elle ait 
donné son consentement, à moins que leur divulgation soit exigée par la loi. 

• Sous la rubrique Exactitude, remplacer l'expression « utilisés » par « utilisés ou 
divulgués ». 

• Sous la rubrique Mesures de sécurité, ajouter une disposition indiquant que les 
organisations et leurs mandataires doivent protéger les renseignements personnels en 
prenant des mesures de sécurité matérielles, administratives et techniques contre l'accès 
accidentel ou non autorisé, la modification ou la destruction. 

• Sous la rubrique Transparence, remplacer l'expression « efforts déraisonnables » par 
« coûts ou efforts déraisonnables » et ajouter que les organisations doivent fournir des 
renseignements précis sur leur gestion des renseignements personnels ainsi que sur leurs 
politiques et leurs pratiques en matière de règlement des plaintes. 

• Sous la rubrique Accès aux renseignements personnels, remplacer la formulation du 
principe par le texte suivant : « On doit informer toute personne qui en fait la demande de 
l'existence de renseigner,cnts personnels la concernant, de l'utilisation qui en est faite 
ainsi que de leur divulgation et lui permettre d'avoir accès à ses renseignements sans 
coûts ou efforts déraisonnables, sauf dans les cas prévus par la loi. Le particulier peut 
contester l'exactitude et l'exhaustivité des renseignements et les faire modifier, mettre à 
jour ou supprimer selon les circonstances. Il faut répondre dans les délais prévus aux 
demandes d'accès aux renseignements, de correction, de modification et de suppression. » 

• Sous la rubrique Possibilité de porter plainte contre le non-respect des principes, ajouter 
une disposition indiquant que les organisations doivent donner suite aux contestations 
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dans les délais prévus et que le particulier insatisfait de la réponse d'une organisation peut 
en appeler auprès d'un organisme central de surveillance. 

Le commissaire à l'information et a la protection de la vie privée de l'Alberta est d'avis 
que le consentement tacite ne cadre pas avec les pratiques équitables en matière d'information et 
recommande que la loi 7récise qu'il s'agit d'un consentement écrit. Il ajoute que la loi doit exiger 
que le particulier en soit informé lorsque des renseignements sont transmis à un tiers sans son 
consentement. 

Le commissaire de Colombie-Britannique estime que la norme de la CSA ne peut servir 
de base à la loi et il demande au gouvernement de s'inspirer des dispositions beaucoup plus 
rigoureuses sur la protection de l'information de la Directive 95/46/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 24 octobre 1996 relative à la protection des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (Directive 
de l'Union européenne) et de la B.C. Freedom of Information and Protection of Privacy Act. 

Le commissaire de l'Ontario recommande pour sa part d'insérer dans la loi un article 
liminaire permettant de mieux définir l'objet de la collecte et de préciser davantage les fins 
acceptables à cet égard de manière à resserrer et à consolider le principe de la limitation de la 
collecte de la norme de la CSA. 

La Commission d'accès estime que l'on aurait avantage à s'inspirer de la loi 68, Loi sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur privé en vigueur au Québec, plutôt que 
sur la norme de la CSA, pour rédiger la nouvelle loi. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Au total, les groupes de défense des consommateurs et de l'intérêt du public, notamment 
le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP), ont présenté 11 mémoires. Toutefois, le 
nombre de groupes de défense des consommateurs et de l'intérêt public représentés par ces 
mémoires est beaucoup plus élevé. 

Le Centre pour la promotion de l'intérêt public de la Colombie-Britannique a formulé des 
commentaires au nom de neuf autres organisations de Colombie-Britannique, connues sous le 
nom de BCOAPO (se reporter à la Liste des mémoires pour connaître l'identité de ces groupes). 
La Fédération nationale des associations de consommateurs du Québec (FNACQ) et Option 
consommateurs (OC) ont présenté un mémoire conjoint. Par ailleurs, un groupe du nom de 
Forum sur la vie privée a présenté un mémoire faisant état des résultats d'une enquête 
électronique réalisée conjointement par sept organisations. 

Toutes les organisations de défense des consommateurs souhaitent que le gouvernement 
fédéral adopte une loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, mais 
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aucune n'estime que la norme de la CSA constitue actuellement un point de départ suffisant à cet 
égard. 

La B.C. Civil Liberties Association (BCCLA) pense qu'il faut intégrer à la norme de la 
CSA un nouveau principe de justification de manière à limiter la collecte d'information aux 
motifs légitimes et exiger que les organisations justifient leurs motifs si ceux-ci sont contestés. 
La BCCLA renvoie à l'« intérêt sérieux et légitime » de l'article 4 de la loi du Québec et aux 
« finalités légitimes » de l'article 6 de la Directive de l'Union européenne, qui constituent à ses 
yeux des précédents pour le principe de justification. La BCCLA ajoute que la loi sur la 
protection des renseignements personnels doit également s'appliquer à l'intrusion Jans la vie 
privée, en précisant que les pratiques de certaines organisations, comme les tests de dépistage 
obligatoire des drogues en milieu de travail, contreviennent à la notion de protection de la vie 
privée, même si aucun renseignement personnel n'est recueilli au bout du compte. 

La B.C. Freedom of Information and Privacy Association (PIPA) appuie le principe de la 
justification et ajoute qu'il faut en arriver à incorporer à la Charte canadienne des droits et 
libertés un droit à la protection des renseignements personnels. La Coalition canadienne de 
l'information publique (CCIP). le Forum sur la vie privée et le Centre pour la promotion de 
l'intérêt public (CPIP) partagent cette opinion. 

La CCIP pense également que la loi doit s'inspirer à la fois de la norme de la CSA et des 
pratiques équitables en matière d'information dont fait état le document de travail d'Industrie 
Canada. 

L'Association des consommateurs du Canada (ACC) n, souhaite pas que la loi autorise le 
consentement par défaut, sauf dans les cas pleinement justifiés Il faut exiger que la raison à 
l'origine de tout regroupement de données soit indiquée clairement et interdire la prospection de 
données. L'ACC propose aussi l'addition des 12 principes du code de protection des 
renseignements médicaux en vigueur en Nouvelle-Zélande. 

La section ontarienne de l'Association des consommateurs du Canada (ACC de l'Ontario) 
souhaite que la loi s'inspire de la norme de la CSA, mais elle ne fait aucun commentaire sur les 
obligations additionnelles. Le Conseil canadien de la consommation (CCC) est également d'avis 
que la loi doit s'inspirer de la norme, mais il précise que les particuliers doivent demeurer les 
seuls propriétaires des renseignements personnels les concernant et avoir le droit d'en contrôler 
l'utilisation. 

La FNACQ et OC estiment que la nouvelle loi sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé peut s'inspirer non seulement de la norme de la CSA, mais aussi 
de l'ébauche de la Conférence sur l'uniformisation des lois du Canada (CULC) et de la loi du 
Québec, qui donnent beaucoup plus de th iils sur les obligations. 
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Le Forum sur la vie privée s'oppose aux énoncés d'objectifs vagues ou généraux et 
affirme que la loi doit définir de façon précise le consentement afin que le particulier sache qu'on 
lui demande une permission et qu'il comprenne bien comment les données seront recueillies et 
utilisées. Tous les modes d'utilisation des données s'inscriront dans le cadre d'une disposition 
prévoyant la participation, avec consentement écrit dans la mesure du possible. La raison 
invoquée doit être très précise et il ne faut pas refuser d'assurer des services ni imposer d'autres 
formes de pénalité à une personne refusant de consentir à la collecte non nécessaire de 
renseignements. On doit limiter clairement a durée d'utilisation des renseignements et obtenir un 
consentement précis pour échanger des renseignements avec d'autres organisations, affiliées ou 
non, ou avec d'autres services d'une société. Les renseignements de nature génétique ou 
médicale doivent bénéficier d'une protection spéciale et ce sont les parents et tuteurs qui doivent 
en contrôler l'utilisation dans le cas des enfants. 

Le Forum sur la vie privée ajoute que la définition des notions de vie privée et de 
protection des renseignements personnels figurant dans le document de travail doivent être 
intégrées à la loi. Comme les employés sont souvent les seules personnes au sein d'une 
organisation à être au courant des cas d'utilisation de l'information à mauvais escient, la loi doit 
assurer une protection spéciale aux employés qui dénoncent ces cas. 

De plus, la CPIP souhaite que la loi renferme une clause privative empêchant les parties 
de se soustraire à son application. Elle propose également que deux des principes de protection 
des renseignements personnels dans le domaine des télécommunications soient ajoutés au texte 
de la loi. En vertu de ces principes, il faut non seulement tenir compte explicitement de la 
protection des renseignements personnels au moment de la prestation de nouveaux services ou de 
l'introduction d'un nouveau service portant atteinte à la vie privée, mais aussi prendre des 
mesures appropriées pour protéger les renseignements personnels relatifs aux clients, sans leur 
imposer un coût supplémentaire, à moins qu'il y ait des raisons impératives de ne pas le faire. 

La CPIP demande également que la définition de la notion d'organisation soit resserrée 
dans la loi afin d'englober l'utilisation des renseignements par des affiliés ou les droits sur les 
données concernant des particuliers en cas de fusion. Elle ajoute que, à moins que la loi n'impose 
des restrictions obligatoires importantes aux fins visées par la collecte d'information, les 
exigences en matière de consentement doivent préciser davantage l'obligation incombant à une 
organisation d'informer le particulier des divers modes d'utilisation des renseignements le 
coneemant, en particulier quand il s'agit d'un consentement tacite. La loi doit également établir 
un délai au-delà duquel l'entreprise devra détruire les renseignements personnels à moins de 
prouver qu'elle en a encore besoin. Quand la relation avec un client se termine, il faut 
dépersonnaliser ou détruire les données. 

Le BCOAPO ajoute qu'il faudra être beaucoup plus précis pour empêcher une 
organisation d'invoquer à titre de défense l'argument impénétrable qu'elle a usé de son jugement 
subjectif de bonne foi à l'égard de la norme de la CSA. Il propose que la norme soit d'accorder le 
consentement par écrit et qu'il doit incomber à l'organisation de faire la preuve que le 
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consentement a été accordé quand il s'agit d'un consentement tacite. Le BCOAPO ajoute qu'un 
motif imprécis doit permettre d'invalider IL.1 consentement accordé pour la collecte, la 
conservation ou la communication de renseignements. Il estime que le simple fait de documenter 
les fins visées constitue un « exercice sans intérêt ». 

Pour sa part, le SCFP est d'avis que la loi fédérale doit s'appliquer aux entreprises qui 
traitent avec l'administration fédérale ou sont sous réglementation fédérale et imposer des règles 
strictes régissant la passation de marchés pour le traitement de l'information ou les situations 
dans lesquelles des entreprises privées ont accès à des données de nature délicate. Il ajoute que la 
loi doit limiter l'utilisation des renseignements personnels sur les travailleurs aux fins précises 
pour lesquelles ils ont été recueillis et aux raisons directement liées à l'emploi. Toutes les 
données doivent faire l'objet de mesures de sécurité raisonnables et, s'il s'agit de données 
médicales, de protections spéciales supplémentaires. Les renseignements personnels sur les 
travailleurs ne doivent pas pouvoir être transmis à des tiers sans le consentement écrit exprès de 
la personne, sauf dans les situations d'urgence, lorsque l'exige la loi ou que la relation d'emploi 
l'impose. Les travailleurs doivent être informés régulièrement des renseignements personnels 
qu'on détient sur eux. 

Le SCFP soulève également des préoccupations particulières concernant les 
renseignements médicaux en précisant que la loi doit reprendre les principes de la Loi 
canadienne sur la santé régissant les secteurs public et privé, établir une distinction selon que les 
renseignements sont recueillis dans l'intérêt public ou à des fins commerciales, protéger la vie 
privée des patients et la confidentialité des renseignements sur leur santé, veiller à ce que les 
données sur la santé des personnes servent uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été 
recueillies et interdire que des tiers, par exemple, les compagnies d'assurances, les employeurs et 
les sociétés pharmaceutiques, aient directement accès aux renseignements sur la santé. 

Secteur des soins de la santé 

IMS Canada (IMS) et l'Association dentaire canadienne (ADC) estiment que la norme de 
la CSA constitue un bon point de départ, mais l'ADC ajoute qu'il faut aborder le problème de 
l'autodétermination des dossiers médicaux. L'Institut canadien d'information sur la santé (ICIS) 
recommande que la loi fasse la distinction entre les données permettant d'identifier la personne, 
les données ne permettant pas de l'identifier et les données anonymes. Il souhaite également 
qu'on établisse une distinction selon que les données servent à des fins lucratives ou non. En 
outre, l'Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC) tient à ce qu'on aborde la 
question de l'identification de l'origine des données et à ce qu'on établisse une distinction entre 
les utilisations à des fins commerciales ou d'intérêt public. Elle ajoute que la loi doit permettre 
de conserver certains renseignements précis pendant une longue période, en particulier si on peut 
les rendre anonymes, et qu'elle doit prévoir un moyen de solliciter le consentement de la 
personne visée pour utiliser ces données à d'autres fins non prévues au départ. 
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Organisme d'application de la loi 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) recommande d'adopter une loi rigoureuse 
Lenferniant certains principes de sécurité, y compris l'application de mesures de sécurité pendant 
toute la durée du nycle de vie de l'information, l'éducation des propriétaires et des utilisateurs de 
données sur les principes et sur les mesures de sécurité, l'évaluation régulière des mesures de 
sécurité et des risques, l'exigence selon laquelle les cadres de travail et les conditions de stockage 
de l'Information non traditionnels (par exemple, le télétravail et les services de stockage de 
données) ne diminuent pas les responsabilités en matière de sécurité des données et l'application 
uniforme des normes dans les différents systèmes de gestion d'information. 

Administrations publiques (y compris l'UL 	péenne) 

Le ministère des Sciences, de la Recherche et de la Technologie de l'information de 
l'Alberta estime que la loi doit s'inspirer de la norme de la CSA, mais ajoute qu'il sera peut-être 
nécessaire de se doter d'un cadre législatif distinct en raison des exigences uniques inhérentes à la 
protection des renseignements personnels dans le domaine de la santé. 

Le directeur général de la DG XV (Marché intérieur et Services financiers) de l'Union 
européenne souhaite également que la loi canadienne pour le secteur privé s'inspire de la norme 
de la CSA. Ti recommande d'y inclure une disposition sur le transfert des données en dehors du 
Canada. 

Instituts 

Le Fraser Institute préférerait que la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé soit régie par la législation actuelle au lieu que l'on mette en place un tout nouveau 
système de réglementation. La violation de la protection des renseignements personnels doit 
donner lieu à des poursuites pour vol et à de lourdes sanctions immédiates. Il faut s'en remettre 
aux tribunaux pour assimiler aux lois existantes le vol de renseignements personnels. 

Le Centre de recherche et d'enseignement sur les droits de la personne de l'Université 
d'Ottawa (Centre de l'Université d'Ottawa) demande que la loi tienne compte de plusieurs 
recommandations de la charte proposée pour la protection des renseignements personnels dans le 
rapport intitulé La vie privée — où se situe la frontière, émanant du Comité permanent des droits 
de la personne et de la condition des personnes handicapées de la Chambre des communes. Ces 
recommandations précisent que toute personne est de plein droit propriétaire des renseignements 
personnels la concernant, qu'elle a le droit de s'attendre à l'anonymat et d'en bénéficier à moins 
que des motifs raisonnables justifient le besoin d'identifier des particuliers, et que le non-respect 
des droits de protection des renseignements personnels doit être autorisé uniquement à titre 
exceptionnel si cette mesure est raisonnable et que l'on peut en prouver le bien-fondé. Toujours 
selon le Centre, la loi doit préciser que les renseignements peuvent être recueillis uniquement à 
des fins raisonnables dont la justification peut être démontrée. Il propose par ailleurs que l'on 
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présente dans la loi la définition des notions de vie privée et de protection des renseignements 
personnels qui figure dans le document de travail d'Industrie Canada et de Justice Canada. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires d'ARMA International 
estime que l'expression « à moins qu'il ne soit pas approprié de le faire » sous la rubrique 
« Consentement » (troisième principe) de la norme de la CSA accorde une trop grande liberté de 
manœuvre aux gestionnaires d'information et qu'elle risque de susciter des différends avec les 
consommateurs. Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires est aussi d'avis 
que l'obligation de conserver l'information uniquement pendant la durée nécessaire pour 
atteindre l'objectif défini (cinquième principe) est trop vague car elle ne précise pas les objectifs 
qui l'emportent au moment de déterminer la période de conservation de renseignements. De 
même, l'expression « que la loi ne l'exige » ne s'applique pas de façon adéquate à tous les cas. 
Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires juge que l'obligation d'informer 
les particuliers de l'existence, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements personnels 
les c.. 'cernant et de leur y donner accès (neuvième principe) est inappropriée car elle va au-delà 
du droit d'accès déjà prévu dans la Loi sur la protection des renseignements personnels et dans 
les lois provinciales équivalentes, qui prévoient des exceptions précises à ce droit d'accès. 

L'Association des archi stes du Québec (AAQ) estime que la loi doit permettre à la 
société de conserver sa « mémoire collective » en autorisant la divulgation et l'utilisation de 
renseignements personnels à des fins de recherche, sans avoir à obtenir de consentement, comme 
le permettent la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Directive de l'Union 
européenne, pour autant que la personne visée ne subisse aucun préjudice. En outre, la loi doit 
autoriser les entreprises à transmettre des renseignements personnels présentant un intérêt 
historique à tout service d'archives sans le consentement du particulier visé. L'organisme 
recevant les renseignements personnels doit être tenu de les détruire lorsqu'ils ne lui sont plus 
utiles. 

La Société historique du Canada (SHC) et l'Institut d'histoire de l'Amérique française 
(IHAF) souhaitent que la loi tienne compte des questions de patrimoine. Ces organismes 
s'inquiètent de l'apparition de la notion de finalité dans l'utilisation des données, qui débouche 
ensuite sur leur destruction. D'après les deux organismes, la loi ne doit ni réduire la capacité des 
archivistes à recueillir et à conserver les collections de données ainsi qu'à les mettre à la 
disposition des chercheurs qualifiés, ni limiter la durée de vie des données nécessaires aux 
recherches historiques. 

L'IHAF ajoute que la législation doit limiter la durée de la protection de l'information, 
déterminer de façon explicite que les renseignements personnels sont également des données 
d'archives et reconnaître le rôle des établissements et des organismes de protection du patrimoine 
dans la conservation de cette information. 
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L'Ontario Library Association (OLA) demande que la loi soit conforme à la Directive de 
l'Union européenne. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Neuf mémoires ont été présentés par des organismes du secteur des télécommunications 
et de la câblodistribution sous réglementation fédérale. Il s'agissait des Entreprises AT&T 
Canada (AT&T), d'un mémoire collectif d'ACC TelEnterprises Inc., d'AT&T Canada Services 
interurbains, de Call Net Enterprises Inc., de fONOROLA Inc. et de Westel Telecommunications 
Ltd. (regroupement de fournisseurs de services de télécommunications), de la Fondation des 
normes de télévision par câble (FNTC), de l'Association canadienne de télévision par câble 
(ACTC), de l'Association canadienne des télécommunications sans fIl (ACTS), de Microcell 
Communications Inc. (Microcell), de Rogers Communications Inc. (Rogers), de Stentor 
Politiques publiques Télécom inc. (Stentor), qui a formulé des commentaires au nom de la 
plupart des entreprises membres de Stentor, et de TELUS. 

Parmi ces entreprises, seules l'ACTS et Microcell préconisent ouvertement l'adoption 
d'une loi. 

Toutes les organisations ont cependant indiqué que la norme de la CSA constitue le point 
de départ approprié si l'on adopte une nouvelle loi. Exception faite de Microcell, qui propose de 
préciser le libellé de la norme, toutes sont favorables à l'utilisation de la norme telle quelle. 

Le regroupement de fournisseurs de services de télécommunications signale cependant 
que le ministre de l'Industrie devrait donner des directives au CRTC afin que celui-ci élimine les 
dispositions sur le caractère confidentiel des renseignements sur les consommateurs des 
conditions régissant les services offerts par les fournisseurs de télécommunications car elles 
estiment que ces dispositions ne sont pas compatibles avec la norme de la CSA. 

Stentor ajoute par ailleurs que la loi doit prévoir une période de transition afin de 
permettre aux entreprises de préparer des codes adaptés au nouveau libellé et de mettre en place 
les pratiques nécessaires pour prendre en charge à la fois les renseignements personnels déjà 
recueillis et à ceux qui le seront ultérieurement. 

Secteur financier 

Les mémoires du secteur financier provenaient à la fois d'organisations sous 
réglementation fédérale et provinciale, comme des banques, des compagnies d'assurances, des 
organismes de réglementation du marché des valeurs mobilières, des bourses, des comptables et 
des organisations représentant les intérêts de professionnels œuvrant dans ce secteur défini au 
sens large. 
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L'ABC préconise l'adoption d'une loi peu contraignante, souple et efficace s'inspirant de 
la norme de la CSA. Elle précise que cette norme devrait, dans sa forme actutle, être intégrée au 
libellé de la loi plutôt que d'y faire l'objet d'un renvoi. Quant à lui, l'OBC n'est pas favorable à 
l'adoption d'une loi sur la protection des renseignements personnels dans le secteur privé, mais il 
estime que le modèle de la CSA doit être reconnu à titre de norme législative pour la protection 
des renseignements personnels, comme c'est le cas pour les principes comptables généralement 
reconnus, qui constituent pour l'industrie une norme obligatoire ayant force de loi. 

Le Canada Trust et l'Association des compagnies financières canadiennes (ACFC) sont 
en faveur de l'adoption d'une loi s'inspirant de la norme de la CSA. L'ACFC précise qu'il vaut 
mieux préciser les obligations en etail dans les codes sectoriels, alors que le Canada Trust 
estime que des obligations additionnelles provoqueraient un déséquilibre entre les intérêts des 
diverses parties. L'ACFC et l'Association canadienne des compagnies d'assurance de nersonnes 
(AC^AP) préconisent également l'adoption d'une loi qui serait fondée sur la norme de la CSA, 
sans imposer d'obligations additionnelles. L'Association canadienne des institutions financières 
en assurance (ACI FA) signale que, à l'ère de l'électronique, il faut tenir compte du besoin de 
souplesse pour l'obtention du consentement. 

Le Conseil d'assurances du Canada (CAC) et Equifax Canada (Equifax) ne sont pas 
favorables à l'adoption d'une loi. Le CAC précise que l'industrie des assurances multirisques fait 
un bon travail en matière d'autoréglementation. Equifax ajoute que les faits observés ne donnent 
pas à penser que les codes volontaires sont inadéquats ou qu'ils le seront. La CCCC préfère aussi 
l'application volontaire de codes sectoriels. Toutefois, les trois organisations estiment que la 
norme de la CSA, dans sa forme actuelle, constitue un bon point de départ si on juge vraiment 
nécessaire de se doter de ce type de loi. 

La Certified General Accountants Association of Ontario (CGA Ontario) est favorable à 
l'adoption d'une loi fondée sur la norme de la CSA, mais ajoute qu'elle doit être plus détaillée. 
Elle propose que la loi donne des conseils plus précis en matière de consentement dans le cas des 
renseignements de nature délicate et qu'elle offre des possibilités de retrait positif dans le cas de 
renseignements non essentiels. CGA Ontario souhaite également que l'on précise les règles à 
appliquer dans le cas où l'utilisation ou la divulgation ultérieures de renseignements seraient 
conformes aux fins visées à l'origine et comprises dans le consentement donné au début. Elle 
ajoute que le principe relatif à l'accès aux renseignements personnels inhérent à la norme de la 
CSA est vague dans le cas des dérogations au droit d'accès, des délais prévus, ces frais pouvant 
être facturés et des circonstances dans lesquelles les entreprises peuvent être tenues de 
transmettre à des tiers des avis de correction de renseignements personnels. 

CGA Ontario demande également qu'il soit interdit de recueillir et de conserver des 
renseignements de nature délicate, par exemple, sur le point de vue en matière politique ou 
religieuse, l'adhésion à un syndicat, la race, la santé ou la vie sexuelle sans besoin légitime ou 
sans mesures de sécurité appropriées, même si la collecte de renseignements de nature financière 
exigés par les entreprises ne doivent pas être soumis à ces restrictions. Elle ajoute en outre qu'il 
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doit revenir au particulier de décider si les renseignements personnels sont utilis4s à des fins 
autres que celles prévues à l'origine et que la nouvelle loi doit contenir des dispositions précises 
sur le consentement et sur l'utilisation des renseignements personnels quand il s'agit d'assurer un 
marketing ciblé, de faire la prospection de données et d'atteindre d'autres objectifs non reliés aux 
premiers. 

Les employés de Deloitte et Touche (employés de Deloitte) sont également favorables à 
l'adoption d'une loi s'inspirant de la norme de la CSA, mais souhaitent une loi plus précise en ce 
qui concerne les principes de mesures de sécurité et de transparence. Sous la rubrique « Mesures 
de sécurité », il faut étoffer les renvois aux mesures techniques en exigeant précisément que le 
niveau de sécurité soit fonction du caractère délicat de l'information et que la viabilité des 
mesures de sécurité soit évaluée sur une base permanente. Les employés de Deloitte proposent 
également que les organisations soient tenues d'adapter les méthodes de communication de 
renseignements en fonction des politiques des entreprises en matière de protection des 
renseignements personnels ainsi que de la méthode de demande et font valoir que le fait 
d'autoriser des organisations à répondre par la poste à des demandes transmises en direct entre en 
contradiction avec l'objectif du principe d'accès aux renseignements personnels compte tenu des 
nouvelles technologies. 

Un mémoire du cabinet de comptables agréés Bennett Gold ne s'intéresse pas au contenu 
du document de travail d'Industrie Canada, mais affirme que le gouvernement doit adopter à titre 
de mécanisme de vérification et d'attestation pour le commerce électronique au Canada la 
procédure CA WebTrust, mise au point par l'Inst;tut canadien des comptables agréés et 
l'American Institute of Certified Public Accountants,  M. Gold affirme également que les 
comptables agréés qui ont suivi la formation nécessaire et sont titulaires d'une licence doivent 
être autorisés à procéder à des vérifications et à des attestations portant sur le commerce 
>lectronique et la protection des renseignements personnels. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'Association canadienne du marketing direct (ACMD), Enlogix Inc. (Enlogix) et la 
Chambre de commerce du district de Sudbury préconisent l'adoption d'une loi s'inspirant de la 
norme de la CSA, sans réclamer de précisions ni d'obligations additionnelles. Enlogix signale 
cependant que les organisations doivent être tenues de publier des documents résumant leur 
expérience dans le domaine du traitement des plaintes et de conserver les dossiers de plaintes aux 
fins de vérification. 

L'ACG s'oppose à l'adoption d'une loi, ajoutant que la loi proposée ne doit pas entrer en 
contradiction avec les lois sur la concurrence, ni établir de limite de temps pour la conservation 
des données, ni limiter les objectifs visés par l'utilisation de l'information. L'ACG signale que 
l'industrie du gaz doit recueillir et utiliser des données sur les consommateurs pour les besoins de 
sa planification dans une perspective de 20 ans. En outre, elle souhaite que toute loi soit 
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examinée périodiquement (au moins tous les cinq ans), comme le prévoient les articles 88 et 89 
de la loi du Québec. 

Dun & Bradstreet Canada (D&B) déplore que la norme de la CSA n'établisse pas de 
règles claires et prévisibles et qu'elle soit trop restrictive dans certains domaines. L'entreprise 
signale également que la norme de la CSA est plus contraignante que la Directive de l'Union 
européenne quant aux limites imposées à l'égard de l'utilisation et de la divulgation de 
l'information. D&B fait remarquer que des règles trop restrictives empêcheraient la divulgation 
d'information présentant un intérêt légitime pour le milieu des affaires, pu exemple, les 
renseignements sur les procédures de faillite. 

L'ACJ craint les répercussions de la norme de la CSA dans le domaine journalistique, car 
les organisations considèrent que la norme impose un fardeau considérable sur les processus 
rédactionnels, crée une incertitude quant à sa portée et à son application en ce qui touche la 
conformité des médias et porte atteinte à l'indépendance éditoriale. Elle ajoute que la loi doit être 
en harmonie avec la Déclaration universelle des droits de l'homme, qui garantit la liberté 
d'expression des médias et leur droit « de chercher, de recevoir et de répandre, sans 
considérations de frontières, les informations et les idées ». 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

ACT Canada estime que la norme de la CSA est logique et facile à comprendre, mais 
qu'il faut la comparer avec la Directive de l'Union européenne et les codes provinciaux de la 
protection de la vie privée et utiliser la norme la plus rigoureuse. L'ACTP, l'ACFI et l'ACTI sont 
toutes favorables à une loi s'inspirant de la norme de la CSA dans sa forme actuelle. L'ACFI 
précise cependant que la loi doit préciser quelles parties sont tenues de répondre des violations de 
la loi sur la protection des renseignements personnels, en indiquant que les fournisseurs de 
services Intemet ne doivent pas être tenus responsables de la divulgation de renseignements 
personnels par leurs clients ou de la divulgation accidentelle de renseignements personnels 
découlant de la collaboration avec des organismes d'application de la loi. 

L'Association canadienne de l'informatique (ACI) estime que la norme de la CSA doit 
fournir davantage de précisions sur la prospection de données par intrusion et lors 
d'interconnexion d'ordinateurs, que la norme ne précise pas suffisamment les exigences en 
matière de tenue de registres quand les données sont divulguées à des tiers, qu'elle passe sous 
silence les transferts transfrontaliers de données et qu'elle peut permettre l'obtention d'un 
consentement tacite pour camoufler des pratiques intrusives adoptées par des spécialistes de la 
commercialisation, qui, sans être trompeuses, n'informent pas pleinement. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

La question a soulevé énormément de commentaires de la part des 22 particuliers qui y 
ont répondu. Tous, à l'exception d'un, estiment que la norme de la CSA constitue le meilleur 
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point de départ. Aucun n'a jugé la norme suffisante dans sa forme actuelle. Les modifications 
proposées sont très variées, par exemple : 

• Ajouter un principe de justification de la collecte des renseignements. 

• Ajouter deux principes de la charte proposée sur la protection des renseignements 
personnels figurant dans le document La vie privée: où se situe la frontière, en précisant 
qu'il faut limiter la collecte de renseignements aux cas où elle est nécessaire et justifiable 
dans les circonstances et veiller à pénaliser les personnes qui ont choisi d'exercer leur droit 
à la protection des renseignements personnels les concernant. 

• Incorporer les principes n" 6, 7, 8, 10, 17 et 18 de la charte sur la protection des 
renseignements personnels en vigueur en Australie, principes relatifs à l'absence de 
surveillance, à la protection des communicatio.,, à l'espace privé, aux transactions 
anonymes, aux registres publics et à l'interdiction de pénaliser en cas de refus de 
divulgation. 

• Incorporer un principe de protection des renseignements personnels dans le domaine des 
télécommunications, selon lequel la mise en oeuvre de technologies envahissantes doit 
s'accompagner de politiques permettant de protéger les renseignements personnels sans 
coût additionnel pour le consommateur. 

• Retenir les dispositions qui concernent l'équité dans ce domaine apparaissant dans la loi 
du Québec. 

• Exiger que l'on informe les particuliers des pratiques de gestion des renseignements ainsi 
que des mécanismes de recours. 

• Exiger que les mandataires ou les filiales accordent l'accès à l'information directement 
plutôt que par l'intermédiaire de l'organisation dont ils relèvent. 

• Exiger que les entreprises informent les particuliers de leur gamme d'activités, de leurs 
agences et de leurs filiales. 

• Exiger que les entreprises partagent l'information avec leurs mandataires, leurs filiales et 
des tiers pour que l'information soit aussi exacte que si elle avait été fournie par 
l'entreprise principale. 

• Veiller à ce que la loi régisse tous les modes d'utilisation des renseignements personnels 
par les particuliers, les entreprises, les organismes, les groupes sans but lucratif, les 
Églises, les syndicats, les groupes d'action politiqut.: '1 d'intérêt et les autres intervenants. 
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• Préciser les dispositions sur le consentement, en accroissant les lxigences relatives au 
consentement tacite et en limitant davantage le recours au consentement par défaut. 

• Exiger la possibilité de retrait pour tous les modes d'utilisation à des fins de marketing non 
essentiels. 

• Exiger le consentement des parents pour la collecte et l'utilisation de renseignements sur 
les enfants. 

• Limiter la collecte d'information au minimum absolument nécessaire (ce qui éliminerait la 
collecte d'information à titre gratuit). 

• Préciser que l'information ne peut être recueillie que directement auprès du particulier. 

• Préciser que la collecte indirecte d'information doit être autorisée uniquement dans de très 
rares cas, qu'elle doit toujours être documentée, sauf dans les circDnstances où elle s'inscrit 
dans le cadre de l'application de la loi. 

• Déterminer une période minimale de conservation des données pour tout renseignement 
personnel (au moins de six mois à un an après la dernière utilisation). 

• Préciser que, quand on corrige une information, il faut détruire tous les renseignements 
recueillis de façon accidentelle ou involontaire non essentiels aux activités. 

• Quand une entreprise refuse de modifier, d'ajouter ou de supprimer de l'information, 
exiger qu'une demande de correction et une liste des tiers à qui l'information a été 
communiquée au cours des deux années antérieures soient jointes aux renseignements 
contestés. 

• Ajouter un renvoi aux normes assurant la conservation et l'élimination sûres de 
l'information. 

• Ajouter des restrictions et des mécanismes de protection spéciaux concernant l'utilisation 
des données biométriques. 

• Instituer un droit à l'autodétermination pour les dossiers médicaux (en s'appuyant sur la 
décision de la Cour suprême dans McInerney c. MacDonald), ce droit étant inaliénable et 
s'appliquant quel que soit l'endroit où l'information est stockée afin d'imposer aux 
organisations qui gèrent les banques de données des responsabilités accrues en matière de 
conservation. 

• Interdire la collecte d'identificateurs uniques, sauf quand cette mesure est expressément 
prévue par la loi. 
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• Interdire le transfert de renseignements personnels vers d'autres pays sans protection 
adéquate. 

6. Exiger un contrat tenant les organisations canadiennes responsables de la divulgation de 
renseignements personnels en dehors du Canada. 

• Veiller à ce que toutes les technologies et tous les programmes d'échange d'information 
ainsi que leurs objectifs soient approuvés par le gouvernement. 

• Exiger que les entreprises assurant des services aux administrations publiques soient 
soumises aux mêmes obligations que ces administrations et à la loi sur la protection des 
renseignements personnels dans le secteur privé. 

• Prévoir une protection contre les divers types de frais qui pourraient empêcher d'avoir 
accès aux renseignements personnels en temps utile. 

• Interdire la transmission clandestine et l'interception de renseignements sans le 
consentement des deux parties ou une autorisation d'un tribunal. 

• Exiger que les organisations fournissent gratuitement les listes résumant leç 
renseignements personnels qu'elles utilisent pour fournir des services ou prendre des 
décisions, ainsi qu'un barème de prix pour montrer les coûts réels qu'entraîne l'accès 
complet aux renseignements personnels. 

• Interdire la surveillance, sauf aux fins de l'application de la loi. 

• Étendre au courrier électronique les protections juridiques s'appliquant aux 
télécommunications vocales. 

• Faire de la transmission abusive de publicités électroniques à des personnes qui ne 
souhaitent pas les recevoir une violation de la loi comparable à la fraude postale. 

• Faciliter la protection des renseignements personnels au moyen du chiffrement à clé 
publique afin d'empêcher la contrefaçon des en-têtes de courrier. 
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Faits saillants 

Les répondants reconnaissent généralement que la loi doit s'inspirer de la norme de la CSA. 
Toutefois, au moment de la rédaction de la loi, il fziidra tenir compte des commentaires 
formulés par les diverses parties, y compris les coinriissaires à l'information et à la 
protection de la vie privée, les groupes de défense dus consommateurs, les organisations du 
milieu des affaires, les groupes d'intérêt et les particui:-rs, relativement à la nécessité d'une 
précision accrue et d'obligations supplémentaires. 
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2. Dans quelles circonstances la loi doit-elle permettre la divulgation de renseignements 
personnels à une tierce partie sans le consentement de l'intéressé? Quelles conditions 
devraient s'appliquer? 

La plupart des parties ayant formulé des commentaires sur la question estiment que 
la loi doit permettre la divulgation des renseignements personnels sans consentement quand 
il s'agit de l'application de la loi ou de situations d'urgence médicale, ainsi que dans les 
rares circonstances impérieuses où la personne n'est pas en mesure de fournir les 
renseignements qui la concernent. Mentionnons notamment les cas de risques pour la santé 
ou la sécurité, de risques de blessures pour autrui ou pour soi ou encore les cas où la 
divulgation est absolument essentielle aux entreprises (par exemple, comme l'ont fait valoir 
les compagnies de téléphone, ceux où il faut divulguer des renseignements personnels pour 
assurer le fonctionnement efficace des réseaux de télécommunications). Le mémoire du 
commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de l'Alberta et celui d'un autre 
intervenant proposent également çue les risques environnementaux soient considérés 
comme une raison légitime d'autoriser la divulgation de renseignements sans consentement. 

Sur la question de l'utilisation des renseignements personnels à des fins de recherche 
médicale, des répondants ont indiqué que les renseignements doivent être divulgués 
uniquement si le particulier peut en retirer un avantage direct ou s'il est manifeste que la 
recherche est d'intérêt public. Ils sont peu favorables à la divulgation sans consentement de 
renseignements médicaux permettant d'identifier la personne visée, sauf dans de rares 
circonstances. Les répondants estiment qu'il faut exiger l'approbation de la personne visée 
on de l'organisme de surveillance pour toute divulgation, à des fins de recherche ou dans 
l'intérêt public, de renseignements permettant d'identifier une personne. 

Les archivistes souhaitent qu'une exemption soigneusement définie soit accordée à 
l'égard des exigences de consentement pour les documents de nature historique, alors que 
l'ACJ insiste beaucoup sur la nécessité de divulguer des renseignements sans consentement 
pour le matériel journalistique. 

Selon un grand nombre d'intervenants du secteur privé, la norme de la CSA dans sa 
forme actuelle est suffisante. D'autres souhaitent une clarté accrue pour le traitement de 
plusieurs cas particuliers, par exemple, le recouvrement et la prévention de dettes, ainsi que, 
dans le cas des compagnies de téléphone, pour des besoins commerciaux précis, comme la 
reconquête de clients. 

Les câblodistributeurs et les fournisseurs de services Internet veulent que la loi les 
dégage de toute responsabilité lorsque l'information est divulguée par un membre du public 
utilisant leurs installations et qu'ils n'exercent aucun contrôle direct sur elle. 

Les entreprises qui recueillent et utilisent des renseignements commerciaux et 
accessibles à tous sur des particuliers veulent que cette information puisse être divulguée 
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sans consentement, faisant valoir que cette pratique est souvent dans l'intérêt du public, 
c'est-à-dire, par exemple, que la divulgation de renseignements sur les procédures de faillite 
relève de l'intérêt public. Par ailleurs, les organismes de réglementation, comme ceux qui 
réglementent le marché des valeurs mobilières, veulent pouvoir recueillir et utiliser des 
renseignements sans consentement pour assurer l'intégiité des marchés financiers. 

Le secteur des assurances a mentionné qu'il relève de la responsabilité publique de 
divulguer sans consentement des renseignements utiles aux pouvoirs publics pour la 
réalisation d'objectifs publics. 

À l'opposé de ces divers exemples, les groupes de défense des consommateurs 
veulent en général que l'on impose des limites strictes quant à la divulgation de 
renseignements sans consentement. Dans le contexte du journalisme, la divulgation sans 
consentement ne recueille qu'un appui mitigé. En outre, certains répondants ont proposé que 
les organisations soient tenues de documenter et de justifier toute divulgation de 
renseignements sans consentement. On trouvera ci-après un aperçu des divers points de vue 
exprimés dans les mémoires. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie plivée du Canada est d'avis que la 
divulgation de renseignements sans consentement ne doit être permise que dans les cas où la 
santé et la sécurité d'un particulier sont menacées ou quand la loi l'exige. 

Le commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de l'Alberta 
propose que la divulgation de renseignements sans consentement soit autorisée pour assurer 
l'application de la loi, pour protéger la santé et la sécurité d'un particulier ainsi que pour 
communiquer de l'information sur un risque pour l'environnement, pour la santé et la 
sécurité du public ou des renseignements dont la divulgation est manifestement dans 
l'intérêt du public. 

Les commissaires de la Colombie-Britannique et de l'Ontario préconisent tous deux 
que l'on établisse des conditions limitées et très bien définies pour la divulgation de 
renseignements sans consentement. Quant à la Commission d'accès, elle préfère le libellé de 
la loi du Québec. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Tous les groupes qu int formulé des commentaires sur la question estiment que les 
renseignements personnels ne doivent pratiquement jamais être diffusés sans consentement, 
sauf dans le cas où il s'agit de l'application de la loi, dans les cas d'urgence ou présentant des 
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risques pour la santé et la sécurité lorsqu'il y va de l'intérêt public, défini clairement dans son 
sens étroit. La FIPA ajoute qu'il faudrait faire la preuve de la probabilité de préjudice. 

Le CPIP souligne que la loi doit également aborder la question de la divulgation de 
renseignements du domaine public sans consentement. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC estime que la loi doit permettre la divulgation de renseignements sans 
consentement dans des cas précis concernant la santé si un praticien du secteur a des raisons 
de croire que le comportement d'un patient peut avoir des effets néfastes (par exemple, dans 
le cas d'un patient atteint d'une maladie transmise sexuellement). En pareil cas, il faut 
diffuser uniquement les données strictement nécessaires. 

L'AIIC pense que les renseignements doivent pouvoir être divulgués sans 
consentement uniquement lorsque le particulier en retire un avantage direct ou que leur 
divulgation est manifestement dans l'intérêt public, par exemple, pour les besoins de 
recherches. Pour sa part, l'ICIS juge que les données concernant précisément une personne 
doivent pouvoir être divulguées sans consentement uniquement dans des cas très précis. 
Enfin, IMS estime qu'aucune démarche visant à définir les circonstances exceptionnelles ne 
permettra de couvrir toutes les possibilités et souhaite qu'on conserve l'expression « jugé 
approprié » figurant dans le troisième principe et qu'il soit ajouté aux quatrième et 
cinquième principes de la norme de la CSA. 

Organisme d'application de la loi 

La GRC est d'avis qu'il faut exiger un consentement éclairé pour la divulgation de 
renseignements, ou à tout le moins que les particuliers doivent avoir été informés que des 
renseignements les concernant peuvent être divulgués dans des conditions précises et 
limitées. 

Elle ajoute que le cadre législatif doit permettre la communication de renseignements 
aux organismes d'application de la loi et aux autres organismes d'enquête du gouvernement 
(par exemple, les Douanes, le Bureau de la concurrence et Revenu Canada) en vertu de 
l'article 8 de la Loi sur la protection des renseignements personnels dans sa forme actuelle, 
qui permet sans consentement la « communication à un organisme d'enquête déterminé par 
règlement qui en fait la demande par écrit, en vue de faire respecter des lois fédérales ou 
provinciales ou pour la tenue d'enquêtes licites, pourvu que la demande précise les fins 
auxquelles les renseignements sont destinés et la nature des renseignements demandés ». 
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Instituts 

Le Centre de l'Université d'Ottawa recommande que la définition de consentement 
précise que chacun possède un droit inaliénable de propriété des renseignements personnels 
le concernant, quel que soit l'endroit où ils sont stockés. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

L'AAQ recommande l'adoption d'une disposition exigeant le consentement pour 
l'utilisation de renseignements personnels de nature délicate pendant 20 ans à compter de la 
date de création d'un document et pendant 75 ans pour les renseignements personnels de 
nature délicate. À l'expiration du délai prévu, les particuliers pourraient également 
demander une autorisatiol, écrite leur permettant d'assurer la confidentialité des 
renseignements personnels les concernant pendant une période maximale de 100 ans à 
compter de la date de création du document. 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires recommande que les 
lignes directrices pour la divulgation de renseignements sans consentement s'inspirent de la 
Loi sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée de l'Ontario et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels du Canada. L'OLA souhaite que la divulgation 
renseignements personnels sans consentement soit autorisée uniquement dans des 
circonstances précises, par exemple, lorsque la santé ou la sécurité d'une personne sont 
menacées ou que tous les éléments permettant d'identifier la personne ont été supprimés. 

La SHC juge que les règles régissant la divulgation de renseignements sans 
consentement doivent tenir compte du problème de l'accès dans une perspective historique 
aux renseignements personnels concernant des personnes décédées. D'après l'IHAF, 
l'obtention d'un consentement, la limitation de la collecte, de l'utilisation, de la 
conservation et de la divulgation de renseignements personnels ainsi que la mise en place de 
mesures de sécurité, l'accès aux renseignements personnels et les possibilités de correction 
des données sont en contradiction directe avec les activités du domaine historique. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

AT&T propose d.c. ne pas exiger que les compagnies de téléphone, pour toutes leurs 
transactions, soient tenues d'informer les particuliers ou d'obtenir leur consentement pour 
divulguer des renseignements. Le regroupement de fournisseurs de services de 
télécommunications va plus loin en précisant que les règles sur la divulgation de 
renseignements sans consentement doivent suivre les conditions généralement acceptées, 
dont font état la loi du Québec, la Loi sur la protection des renseignements personnels du 
Canada, la Loi sur les télécommunications et les codes sectoriels actuels, comme celui de 
l'ABC. Il doit être possible d'obtenir des dispenses pour des secteurs en particulier et les 
propositions en ce sens doivent être déposées auprès du commissaire à la protection de la vie 

34 



privée du Canada. Le regroupement de fournisseurs de services de télécommunications 
propose également que les entreprises de télécommunications soient autorisées à échanger 
des renseignements sur leurs clients sans obtenir leur consentement dans des situations 
d'urgence et dans le cas de particuliers débiteurs envers elles, afin d'empêcher ceux-ci 
d'accumuler des dettes importantes auprès de plusieurs entreprises. Il ajoute que la 
divulgation de renseignements personnels en vertu d'un pouvoir prévu par la loi ne doit pas 
nécessiter l'obtention du consentement et que la loi doit tenir compte des cas particuliers des 
entreprises quand elle définit le droit de retirer un consentement. Le regroupement voit dans 
l'utilisation et la divulgation de renseignements personnels un outil pour reconquérir des 
clients, ce qui est un objectif commercial légitime qui ne devrait pas nécessiter d'autre 
consentement. 

Microcell ajoute que la divulgation des renseignements sans consentement doit être 
autorisée quand il s'agit de protéger la santé et la sécurité, d'appliquer la loi, de se protéger 
contre des fraudes de la part de clients et de s'assurer que les réseaux interconnectés peuvent 
fonctionner de façon efficace. Pour l'essentiel, l'ACTS a exprimé le même point de vue que 
Microcell, ajoutant que la divulgation de renseignements san3 consentement doit également 
être autorisée quand un tiers cherche, de l'avis raisonnable d'un prestataire de services, à 
recueillir des renseignements personnels à titre de mandataire de l'abonné. 

L'ACTC précise que les entreprises ne peuvent être tenues responsables de la 
collecte, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements personnels par un membre du 
public au sujet de l'utilisation de services et d'installations de communications fournis par 
les câblodistributeurs alors qu'elles n'ont aucun contrôle direct sur l'information. Dans 
l'ensemble, Rogers appuie toutes les opinions mentionnées ci-dessus. 

Secteur financier 

L'ABC énumère plusieurs situations particulières dans lesquelles la divulgation de 
renseignements sans consentement doit être autorisée. Il s'agit notamment des cas de fraude, 
de contrefaçon, d'application de la loi, des particuliers mineurs, gravement malades ou 
frappés d'incapacité mentale et des cas dans lesquels le détenteur des données a établi une 
relation de mandata .e avec le tiers fournissant des services connexes. Il faut alors un contrat 
pour protéger les renseignements personnels communiqués au tiers. L'OBC propose que la 
divulgation de renseignements sans consentement se fasse conformément aux dispositions 
actuelles de la norme de la CSA. 

L'ACFC, le Canada Trust, l'ACCAP, Eq ifax et le CAC sont tous favorables à la 
divulgation de renseignements sans consentement selon la norme de la CSA. Le Canada 
Trust estime qu'un code sectoriel constitue le véhicule le plus approprié pour prévrir en 
détail les modalités pour la divulgation de renseignements sans consentement. Il signale que 
cette divulgation est exigée dans les cas de relation de mandataire avec un tiers assurant des 
services connexes. Le CAC précise qu'il faut ajouter à la liste l'« obligation publique)> en 
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faisant référence à la nature des relations qu'il y a entre les assureurs multirisques et les 
organismes provinciaux d'enregistrements des véhicules qui donnent lieu à l'échange de 
certains renseignements (par exemple, de données sur les plaintes quand il y va de l'intérêt 
public) qui ne constituent pas au sens strict une exigence de la loi. 

Les commissions canadiennes des valeurs mobilières, les autorités canadiennes en 
vaIeurs mobilières et la Bourse de Vancouver affirment que les organismes de 
réglementation des valeurs mobilières doivent être en mesure de recueillir, d'utiliser et de 
divulguer des rens-ignements personnels sans consentement pour mener à bien leur mandat, 
qui nécessite de faire enquête sur les participants de l'industrie. La Bourse de Vancouver 
souhaite que la loi prévoie l'exclusion de la collecte de renseignements sur les membres et 
les entreprises inscrites en précisant que l'on doit refuser l'accès des particuliers à cette 
information afin de conserver la confiance du public dans l'intégrité des marchés des valeurs 
mobilières. 

CGA Ontario est d'avis que la loi doit prévoir une petite liste de cas particuliers pour 
la divulgation de renseignements sans consentement, dans différentes circonstances, par 
exemple, lorsqu'une citation à comparaître ou un mandat de perquisition a été émis, que 
l'information est déjà publique ou qu'il s'agit d'une situation d'urgence présentant des 
risques pour la santé et la sécurité ou encore de recherches légitimes où l'information ne sera 
pas communiquée au public d'une façon qui permette d'identifier la personne visée. 

Organisations commerciales (y compris des commerces de détail) 

Enlogix est favorable à l'énumération des conditions de divulgation sans 
consentement de renseignements personnels, comme il est indiqué dans le document de 
travail d'Industrie Canada. D&B estime que la divulgation sans consentement doit être 
soumise à des contraintes strictes uniquement lorsque l'information est normalement 
considérée comme confidentielle et précise que quantité de renseignements sont publics par 
nature et doivent donc pouvoir être communiqués en toute légitimité au public sans le 
consentement de la personne visée. D&B ajoute que la divulgation de renseignements est 
indispensable dans le domaine des transactions de valeurs mobilières et qu'elle doit être 
permise dans d'autres cas où un tiers est justifié de prendre connaissance des 
renseignements. 

L'ACJ estime qu'il serait ridicule d'autoriser la publication d'articles uniquement 
lorsque les personnes visées sont satisfaites du contenu. Elle ajoute que l'on doit dispenser 
clairement de cette obligation dans les cas de publication journalistique étant donné que le 
recours à la formulation « à moins qu'il ne soit pas approprié » figurant dans la norme de la 
CSA (troisième principe) n'aurait pour effet que de déclencher des poursuites. 
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Associations du secteur de la technologie de l'information 

L'ACFI est d'avis que les renseignements personnels doivent pouvoir être divulgués 
sans consentement quand cela risque de porter atteinte à la personne ou qu'elle constitue une 
menace pour d'autres, la divulgation ne se faisant alors qu'auprès des personnes ayant 
besoin de connaître les renseignements. Elle ajoute que les politiques d'utilisateurs ou les 
contrats conclus entre les parties qui permettent la divulgation sans consentement 
constituent un consentement et doivent être reconnus comme tels dans la loi. L'AC' souhaite 
que la divulgation de renseignements sans consentement soit limitée aux motifs personnels 
ou impérieux ou aux situations dans lesquelles une organisation est explicitement tenue par 
la loi de divulguer des renseignements. Elle précise que la divulgation de renseignements en 
application de la loi ne doit pas être permise dans les cas où un organisme d'application de 
la loi fait enquête sur ses propres employés. De même, les enquêteurs privés ne doivent pas 
être autorisés à s'en remettre aux dispositions de la loi pour obtenir la divulgation de 
renseignements sans consentement. L'ACI est également d'avis que, si la divulgation de 
renseignements personnels sans consentement doit constituer une infraction, une démarche 
visant à y accéder sans consentement doit aussi constituer une. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Les particuliers ont formulé plusieurs suggestions quant aux cas où la divOgation de 
renseignements sans consentement doit être autorisée. Mentionnons notamment : 

• Les alinéas a à ni de l'article 8 (2) de la Loi .sur la protection des renseignements 
personnels dans sa forme actuelle constitue un bon point de départ pour 
l'établissement d'une liste, mais il faut en informer les particuliers lorsque des 
renseignements les concernant sont divulgués sans qu'ils en aient connaissance ou 
qu'ils aient donné leur consentement. 

• La liste pourrait être plus mstreinte que dans le texte actuel de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels et la divulgation de renseignements sans consentement, 
par suite d'une ordonnance d'un tribunal d'un mandat d'un organisme judiciaire, doit 
être portée à l'attention de la personne visée. 

• La divulgation de renseignernenzs à des fins de recherches, de vérification ou d'analyse 
statistique doit être autorisée avec l'approbation du commissaire à la protection de la 
vie privée du Canada. 

• La divulgation de renseignements sans consentement doit être autorisée par la loi 
uniquement dans des cas particuliers comme l'écoute électronique. 
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Il faut clairement déterminer les circonstances dans lesquelles la divulgation de 
renseignements est permise et indiquer l'avantage qu'elle présente pour la personne 
visée ou l'intérêt public. 

• La divulgation de renseignements doit être autorisée uniquement lorsqu'elle est 
absolument nécessaire pour l'exploitation d'une entreprise et chaque divulgation doit 
alors être consignée. 

• Le consentement doit toujours être exigé, sauf dans des cas précis comme lorsque la 
santé ou la sécurité d'une personne est menacée, notamment dans les cas de risques 
environnementaux (il a été précisé que, afin de protéger les renseignements personnels, 
les praticiens de la santé ne doivent pas communiquer tout le dossier médical d'un 
patient quand ils sont tenus de divulguer des renseignements sur celui-ci aux termes de 
la loi, par exemple, dans les cas de maladies transmises sexuellement). 

Les médias doivent être autorisés, à des fins d'information, à divulguer des 
renseignements sans consentement. 

• Personne ne doit pouvoir lire le courrier électronique d'autrui sans son consentement, 
sauf en vertu d'une ordonnance d'un tribunal, et las entreprises privées doivent en 
informer les employés quand le courrier électronique reçu au travail fait l'objet d'une 
surveillance. 

Le droit à la protection des renseignements personnels concernant une personne ne doit 
pas être absolu et les droits de la collectivité doivent l'emporter dans les cas où un 
comportement de nature répétitive peut nuire à la collectivité. 

Faits saillants 

Diverses organisations du milieu des affaires et d'autres parties sont d'avis que la 
divulgation sans consentement de certaines catégories de renseignements doit être possible. 
D'autres parties, y compris les commissaires ainsi que les groupes de défense des 
consommateurs, souhaitent que l'on dresse une liste extrêmement limitée et très précise des 
catégories de renseignements et des situations pouvant donner lieu à la divulgation sans 
consentement. Certaines parties ont signalé qu'aucune liste de cette nature ne peut être 
exhaustive. À la lumière des différents points de vue exprimés, la meilleure approche serait 
peut-être d'inclure une liste détaillée d'exemples de divulgation sans consentement prévus 
dans la loi, et d'indiquer dans quelles circonstances elle serait normalement permise. On doit 
également prendre en considération la suggestion formulée par quelques parties, selon 
laquelle les organisations doivent être tenues de documenter et de justifier la divulgation de 
renseignements en pareil cas. 
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3. La nouvelle loi doit-elle reconnaître les codes sectoriels? Dans l'affirmative, doivent-ils 
avoir force exécutoire? Ou doivent-ils seulement aider à interpréter les principes de la loi 
pour des secteurs particuliers? Qui doit les élaborer et les approuver? 

Un grand nombre de mémoires reconnaissent l'intérêt des codes sectoriels et des 
codes d'entreprises pour aider les groupes de l'industrie à interpréter la norme de la CSA. 
Cependant, l'idée de rendre l'application de ces codes sectoriels obligatoire en vertu de la 
loi, en particulier dans le cas des codes remplaçant la loi, n'a reçu qu'un appui limité. 

Quelques mémoires préconisent l'idée de donner force de loi aux codes sectoriels au 
moyen d'un processus d'approbation gouvernemental. IMS, l'ADC, l'OBC et l'ACMD sont 
tous en favcur de codes législatifs pour tous les secteurs de l'industrie et d'un système 
national d'accréditation. Le CAC souhaite que les codes sectoriels aient force exécutoire 
dans les divers secteurs d'activité et qu'ils soient donc reconnus par la loi à titre d'outils 
d'interprétation en cas de non-conformité. Donc, quand il s'agit de régler des différends ou 
de déterminer des sanctions ou des indemnités, un organisme de surveillance doit tenir 
compte du code auquel l'organisation est soumise et de la façon dont ce code a été appliqué 
pour déterminer dans quelle mesure la loi a été violée. 

Le CPIP propose cependant que, si on donne force de loi aux codes sectoriels, leurs 
dispositions doivent au moins être équivalentes à celles de loi, sinon les dépasser, 
s'appliquer à l'ensemble d'un secteur bien défini et pouvoir recevoir l'apport du public. 

De toute évidence, l'opinion majoritaire n'est pas favorable à l'adoption de codes 
sectoriels ayant force exécutoire et remplaçant la loi. 

Voici les points de vue exprimés par les diverses parties. 

Commissaires 

Le commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de l'Ontario est le 
seul en faveur de la reconnaissance des codes sectoriels dans la loi. La Commission d'accès 
signale que la loi du Québec ne renferme aucune disposition pour la reconnaissance de ces 
codes. 

Le commissaire de l'Ontario précise que les codes sectoriels doivent être reconnus 
dans la loi et avoir force exécutoire, comme dans le modèle néo-zélandais, tout en signalant 
que ces codes ne seront guère nécessaires si la loi est bien rédigée. Plusieurs parties visées, 
dont le ministre responsable, l'organisme de surveillance et un comité de l'industrie, 
pourraient réviser avant leur approbation les codes sectoriels ayant force exécutoire. Le 
commissaire met cependant en garde contre la ratification et l'incorporation des codes 
sectoriels actuels, qui ont été rédigés avant l'adoption d'une loi dans ce domaine. 
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Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

La plupart des groupes de défense des consommateurs, notamment la FIPA, le 
BCOAPO, l'ACC, le CPIP et le Forum sur la vie privée, ainsi que le SCFP sont en faveur du 
recours aux codes sectoriels uniquement à titre de documents d'interprétation n'ayant pas 
force exécutoire. 

L'ACC de l'Ontario précise que l'utilisation de ces codes pourrait être approuvée par 
le commissaire à la protection de la vie privée du Canada, mais qu'ils ne doivent pas avoir 
préséance sur la loi. La BCCLA préconise leur utilisation, sous réserve que des fonds 
permettent au public intéressé de participer à leur élaboration et à la prise de décisions par 
consensus. La BCCLA est d'avis que ces codes pourraient bénéficier d'une certaine 
reconnaissance officielle qui signifierait que le processus d'élaboration a été juste et 
exhaustif, sans pour autant avoir force de loi. 

La FNACQ et OC estiment que ces codes seront efficaces uniquement s'ils ont force 
exécutoire et ils proposent que l'industrie les rédige, mais que le commissaire à la protection 
de la vie privée du Canada les vérifie pour s'assurer qu'ils sont bien conformes à la loi. 

Le CPIP déclare que, si on autorise des codes ayant force exécutoire, ils doivent être 
équivalents à la loi, sinon les dépasser, s'appliquer à l'ensemble d'un secteur clairement 
défini et que le processus d'approbation et d'application des codes doit faire appel à l'apport 
du public. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC préconise le principe des codes sectoriels reconnus dans la loi, car elle 
estime que des menaces particulières à la protection des renseignements personnels 
imputables aux fusions des sociétés, à toute une gamme de techniques de collecte 
d'information et à des pratiques de ciblage de marchés sont trop importantes pour être 
laissées à l'autoréglementation. L'ICIS et IMS souhaitent également que les codes sectoriels 
soient reconnus par la loi. L'ICIS précise qu'ils doivent être approuvés par des groupes 
ayant une bonne connaissance du secteur et de la législation sur la protection des 
renseignements personnels. IMS ajoute que les codes doivent être certifiés et avoir force 
exécutoires au même titre que la loi. 

L'AIIC n'est pas en faveur de la reconnaissance des codes sectoriels en 
remplacement de la loi. 
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Administrations publiques (y compris l'Union européenne) 

L'Union européenne est d'avis que les codes volontaires n'ayant pas force exécutoire 
sont utiles mais moins efficaces de façon isolée et plus coûteux à mettre en œuvre et à 
appliquer. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires préconise l'utilisation 
des codes sectoriels comme guides n'ayant pas force exécutoire pour adapter les dispositions 
de la loi. Il exhorte Industrie Canada à encourager l'industrie à déposer ces codes à la 
Bibliothèque nationale afin de les rendre accessibles au public. La SHC juge que l'utilisation 
des codes sectoriels pourrait être ---:eptable s'ils prévoient des politiques de gestion à long 
terme. L'OLA est en faveur de la reconnaissance de ces codes et de leur caractère exécutoire 
si tous les intervenants visés en conviennent. L'association précise toutefois que la loi 
envisagée doit avoir préséance sur tout code sectoriel. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Tous les répondants de cette catégorie, à l'exception d'AT&T, sont favorables aux 
codes sectoriels n'ayant pas force exécutoire préparés uniquement à des fins d'interprétation. 
AT&T estime que le gouvernement doit définir les exigences pour les codes, que l'industrie 
rédigerait ensuite et soumettrait à l'examen de l'organisme de surveillance. Les codes 
pourraient alors avoir force exécutoire dans les secteurs d'activité auxquels ils s'appliquent. 

Secteur financier 

L'ABC, l'OBC, l'ACCAP, Equifax, les employés Deloitte et le Canada Triet sont 
tous en faveur de codes sectoriels n'ayant pas force exécutoire et servant à des fins 
d'interprétation. Le Canada Trust précise que la loi pourrait faire mention du rôle de ces 
codes. L'ACCAP est en désaccord avec ce dernier point, tandis qu'Equifax précise que des 
dispositions ayant force exécutoire pourraient être promulguées par la suite si la conformité 
volontaire donnait des résultats manifestement insuffisants. 

Seules deux organisations, l'ACFC et le CAC, prônent la reconnaissance particulière 
de la valeur d'interprétation des codes sectoriels dans la loi. L'ACFC préfère qu'on 
reconnaisse la valeur interprétative de codes n'ayant pas force exécutoire. En pareil cas, les 
divers secteurs de l'industrie devraient élaborer et adopter leur propre code, mais ceux-ci 
n'auraient pas à être approuvés aux termes de la loi. 

Le CAC est aussi d'avis que les codes sectoriels pourraient être préparés par les 
entreprises d'un secteur d'activité, sans participation du gouvernement, mais qu'ils devraient 
ensuite être certifiés par des vérificateurs indépendants accrédités et des registraires. Ils 
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pourraient alors être reconnus par la loi comme ayant force exécutoire pour le secteur 
d'activité. Le CAC signale que les codes ayant rorce exécutoire dans l'industrie 
permettraient de savoir avec davantage de certitude et de mieux prédire comment la 
surveillance serait faite. 

CGA Ontario est en faveur du modèle néo-zélandais, en vertu duquel les codes 
sectoriels ayant force exécutoire doivent faire appel à l'apport du secteur public et recevoir 
l'approbation du commissaire fédéral à la protection de la vie privée, qui peut, si les 
circonstances le justifient, exiger leur révision. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACMD est d'avis que les codes sectoriels doivent être enregistrés auprès d'un 
organisme national, puis certifiés conformes à la norme de la CSA. Pour sa part, D&B laisse 
entrendre, en faisant valoir l'expérience limitée de l'industrie dans le domaine des codes 
volontaires, qu'il est trop tôt pour juger de la façon d'intégrer les codes sectoriels à la loi. 
Enlogix ne croit pas que les codes doivent avoir force exécutoire et l'ACG ne voit pas la 
nécessité de codes ou de lignes directrices sectoriels pour le secteur du gaz naturel. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

Toutes les organisations du secteur sont favorables à des codes sectoriels n'ayant pas 
force exécutoire, utilisés uniquement à des fins d'interprétation et d'orientation. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Les opinions exprimées par les particuliers quant à l'intérêt des codes sectoriels vont 
de l'absence totale d'appui (une perte de temps) à l'approbation de codes n'ayant pas force 
exécutoire utilisés uniquement à des fins d'interprétation. 

Seuls deux particuliers se sont dits d'avis que les codes sectoriels doivent être 
reconnus officiellement dans une certaine mesure. Un praticien de la santé estime que la loi 
doit les reconnaître lorsque des groupes comme des comités de déontologie médicale sont 
tenus de réglementer des organismes professionnels pour protéger le public et qu'ils sont 
habilités à agréer leurs membres et à imposer des sanctions. Un autre particulier précise que 
les codes doivent être élaborés par l'industrie et les associations, puis vérifiés par les 
organismes professionnels reconnus. 

Faits saillants 
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L'appui exprimé à l'égard de la reconnaissance de codes sectoriels ayant force exécutoire est 
limité. En général, les répondants ont indiqué qu'aucune disposition de la loi ne doit 
permettre que les codes sectoriels remplacent la loi, ni qu'ils aient une reconnaissance 
légale, y compris une valeur interprétative. Un mémoire provenant du milieu des affaires, en 
particulier, a soulevé la question de la valeur interprétative de ces codes (c'est-à-dire que les 
tribunaux, au moment de déterminer une sanction ou une indemnité, doivent prendre en 
considération la manière dont l'organisation a interprété la loi en fonction de son code 
sectoriel). Un mémoire d'un groupe de défense des consommateurs souligne cependant que 
la nécessité d'empêcher les organisations d'utiliser la « défense impénétrable » selon 
laquelle elles ont appliqué de bonne foi la norme de la CSA constitue une raison 
fondamentale pour laquelle la loi doit être plus précise. Étant donné ces opinions 
incompatibles, il serait peut-être préférable de laisser aux tribunaux le soin de trancher la 
question de la valeur interprétative, et ce, sans directives dans la loi. 
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4. Faut-il exclure certains types de renseignements du champ d'application de la loi? 
Dans l'affirmative, dans quelles circonstances? 

Peu de répondants ont formulé des commentaires précis et détaillés en réponse à la 
question. Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada et son homologue de 
l'Alberta ne souhaitent exclure aucun type de renseignements, tandis que le commissaire de 
Colombie-Britannique souhaite que la loi resserre son emprise pour s'appliquer aux 
renseignements biologiques, comme les échantillons de tissu. En ce qui concerne l'exclusion 
du matériel journalistique, les opinions sont partagées. 

Les autres organismes et particuliers ayant formulé des commentaires sur la question 
ont apporté un appui mitigé à 1 exclusion complète du matériel journalistique. Un particulier 
a proposé qu'on traite de cette question comme le fait la Directive de l'Union européenne 
qui exclut ces documents du champ d'application de certaines dispositions de la Directive, 
mais pas de toutes. 

Certains sont également d'avis que les renseignements de nature totalement 
personnelle et non commerciale, comme un répertoire téléphonique personnel ou un album 
de photos, doivent être exclus du champ d'application de la loi. 

Selon une proposition digne de mention, la définition de la notion de « personne » 
dans la loi doit inclure uniquement les « personnes physiques » pour éviter que les 
organisations jouissent des droits à la protection des renseignements personnels. 

Les réactions sont variées quant à savoir dans quelle mesure des renseignements déjà 
du domaine public doivent être exclus (si tel est le cas) étant donné qu'il y a des différences 
notables entre les renseignements du domaine public à vaste diffusion et les renseignements 
publics qui ne sont en général pas destinés à une vaste distribution ou utilisation. Comme on 
le verra ci-après, les organisations du milieu des affaires proposent nombre d'exclusions 
dignes de mention. 

Commissaires 

En règle générale, les commissaires estiment qu'il ne doit pas y avoir d'exclusions 
ou que celles-ci doivent être très restreintes. Celui de la Colombie-Britannique est d'avis 
qu'il faut élargir la gamme des renseignements assujettis à la loi de manière à inclure les 
renseignements biologiques, comme les échantillons de tissu. Le commissaire de l'Alberta 
ne préconise l'exclusion d'aucun type de renseignements et celui de l'Ontario ne souhaite 
pas l'exclusion du matériel journalistique. Quant à elle, la Commission d'accès est favorable 
à l'exclusion de la collecte, de la conservation, de l'utilisation et de la divulgation de 
renseignements personnels à des fins journalistiques, comme dans la loi du Québec. 
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Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Seules trois organisations ont répondu directement à cette question, en mettant 
l'accent sur le matériel journalistique. L'ACC s'oppose à toute exclusion, notamment dans 
le cas de renseignements recueillis et utilisés à des fins journalistiques. La FNACQ et OC 
estiment que le matériel journalistique doit être exclu du champ d'application de la loi, 
comme le prévoit la loi du Québec. Ces organismes sont aussi d'avis que les renseignements 
utilisés à des fins artistiques doivent être exclus uniquement dans les cas où la personne 
visée ne peut pas raisonnablement s'attendre à ce que les renseignements personnels la 
concernant soient protégés et que tous les efforts possibles ont été déployés pour obtenir son 
consentement. La FIPA est en faveur de l'exclusion pour le matériel journalistique et les 
dossiers judiciaires et ecclésiastiques ainsi que pour les renseignements compilés et utilisés à 
des fins strictement personnelles. Elle précise que les renseignements personnels se trouvant 
dans des archives pourraient bénéficier d'exemptions limitées et soigneusement précisées. 

Secteur des soins de la santé 

L'ICIS et IMS souhaitent quo les données ne permettant pas d'identifier la personne 
visée soient exclues du champ d'application de la loi. 

Administrations publiques (y compris l'Union européenne) 

L'Union européenne signale qu'il ne lui a pas semblé opportun d'exclure totalement 
certains types de données du champ d'application de la loi. À son avis, on peut parvenir à un 
équilibre mieux adapté en excluant de certains principes différentes activités de traitement 
des données, par exemple, le journalisme. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

L'AAQ estime que les dossiers et les documents de nature personnelle stockés 
manuellement sont naturellement protégés et qu'ils doivent donc être exclus du champ 
d'applkation de la loi pour autant que l'on ne recueille pas de renseignements portant sur 
une personne en particulier et que le document ne soit pas informatisé. La SHC réclame avec 
insistance l'exclusion des données de nature historique, alors que l'OLA souhaite que toutes 
les données soient exclues quand les liens avec les particuliers ont été supprimés. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

L'ACTS est d'avis qu'il ne doit y avoir aucune exclusion, tandis que Microcell 
souhaite l'exclusion du matériel journalistique et laisse entendre qu'il pourrait être 
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nécessaire d'exclure l'information utilisée pour assurer la sécurité des systèmes de 
chiffrement à clé publique. 

Le regroupement d'entreprises de télécommunications est d'avis que les entreprises 
de télécommunications ou les prestataires de services oeuvrant dans le secteur doivent être 
dispensés de toute responsabilité quant à l'utilisation que leurs clients font de leurs 
installations de communications. La loi ne doit pas exiger que ces entreprises assurent le 
régie ou la protection des renseignements sur lesquels ils n'exercent aucun contrôle direct 
étant donné la nature des produits et des services qu'elles offrent. Rogers appuie ce point de 
vue et souhaite par ailleurs que les renseignements ne permettant pas d'identifier la personne 
visée soient exclus, tout comme ceux qui permettent de remonter uniquement à une adresse 
de protocole Internet et non pas à un particulier. De même, Rogers exclurait du champ 
d'application de la loi les données agrégées sur l'utilisation d'Internet qui pourraient servir à 
des fins de marketing. 

Secteur financier 

L'ABC estime que l'application de la loi doit être limitée aux renseignements sur les 
personnes physiques et qu'il faut exclure les renseignements brevetés ou exclusifs afin de ne 
pas nuire au positionnement concurrentiel des organisations commerciales. L'ACCAP est en 
faveur des exclusions prévues dans la norme actuelle de la CSA. Le CAC préconise 
l'exclusion des renseignements sur des particuliers ne permettant pas de les identifier. 

Le Western Forum of Credit & Financial Executives signale que les organismes de 
crédit sont tenus de conserver l'information pendant de longues périodes afin de combattre la 
mauvaise utilisation du crédit et la fraude dans le domaine. Ils ajoutent que les définitions 
trop floues relatives aux renseignements personnels présentées dans la norme de la CSA, 
alliées à des exigences en matière de consentement coûteuses, pourraient se traduire par une 
forme de censure des données sous prétexte de protection des renseignements personnels, ce 
qui aurait des effets néfastes pour le secteur du crédit. L'organisme souhaite donc que les 
renseignements personnels non régis actuellement par les lois provinciales sur l'évaluation 
du crédit, sur le recouvrement de dettes et sur d'autres domaines connexes soient exclus du 
champ d'application de la loi sur la protection des renseignements personnels, tout comme 
les renseignements utilisés pour l'attribution, le prolongement et le recouvrement du crédit. 
Il ajoute que les renseignements recueillis pour les besoins de contacts d'affaires pourraient 
être exch Ju champ d'application de la loi et que les livres tenus sur une base permanente à 
des fins commerciales pourraient être considérées comme une propriété privée de 
l'entreprise qui obtient les données de façon légitime. 

Equifax propose également d'exclure les renseignements sur le crédit à la 
consommation puisqu'ils sont déjà soumis aux lois provinciales. L'entreprise insiste sur le 
fait que l'exclusion est particulièrement nécessaire s'il n'est pas possible d'assurer 
l'harmonisation entre les divers secteurs de compétence. 
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Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

Enlogix propose que toutes les données statistiques ou agrégées soient exclues du 
champ d'application de la loi s'il n'est pas Dossible en les manipulant d'établir le lien avec 
des personnes. D&B est d'avis que les renseignements recueillis sur les entreprises doivent 
être exclus du champ d'application de la loi et que celle-ci doit s'appliquer uniquement aux 
personnes physiques. 

L'ACJ estime que la collecte de renseignements à des fins journalistiques et pour la 
constitution d'archives pour les journaux ne doit pas être soumise à la loi pour protéger les 
valeurs constitutionnelles. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

L'ACFI est d'avis que le courrier électronique doit être soumis aux mêmes 
conventions que les autres formes de communications et qu'une partie qui reçoit 
légitimement des messages électroniques personnels doit être en mesure d'en révéler le 
contenu ainsi que toute information figurant dans l'en-tête électronique (par exemple, 
l'adresse de protocole Internet), sans crainte de représailles. À son avis, le commerce 
électronique ne doit pas être réglementé davantage que le commerce classique et les 
fournisseurs de services Internet (dont quelques-uns seulement peuvent être assujettis à la loi 
fédérale sur la protection des renseignements personnels) doivent être en mesure d'utiliser 
les renseignements figurant dans l'en-tête électronique des abonnés à des fins de marketing, 
de les louer ou de les vendre à d'autres organisations, comme le font les éditeurs de 
magazines avec leurs listes d'abonnés. 

L'ACI s'inquiète du traitement réservé aux dossiers du domaine public et se 
demande si une exclusion éventuelle doit s'appliquer à des dossiers en particulier ou à 
l'ensemble de la base de données. Elle estime aussi que la loi doit préciser si un organisme 
peut utiliser des dossiers publics à des fins autres que celles pour lesquelles ils ont été 
constitués à l'origine. Il faut également déterminer si les organisations pourront utiliser des 
dossiers publics constitués à une fin réglementaire précise pour satisfaire à une autre 
obligation réglementaire. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Huit particuliers ont formulé des commentaires qui reflètent des préoccupations tant 
générales que particulières au sujet de l'exclusion. L'un d'entre eux a déclaré qu'il ne doit y 
avoir aucune exclusion. Un autre ne souhaite pas que des exclusions dégagent les entreprises 
de la responsabilité juridique de protéger les renseignements personnels concernant leurs 
employés et les consommateurs. D'après un troisième, la loi doit s'appliquer de la même 
façon aux renseignements concernant les employés ou les clients et les contrats de travail ne 
doivent pas exiger que les employés abandonnent les droits à la protection des 

47 



renseignements personnels les concernant. Toutefois, d'opinion contraire, un praticien du 
domaine de la santé affirme que les organisations qui utilisent des quantités limitées de 
données doivent être autorisées à s'inscrire et à définir comment elles appliqueraient la 
norme de la CSA (par exemple, être exclues du champ d'application de la loi), alors que 
celles qui recueillent et utilisent de grandes quantités de renseignements personnels seraient 
soumises à une loi précise. 

Un autre praticien de la santé estime que des groupes, comme les chercheurs, doivent 
pouvoir demander à être exemptés de toute assignation à comparaître au sujet de 
renseignements précis utilisés à des fins de recherche. Il souhaite que df. mseignements 
comme ceux stockés dans le système d'enregistrement de données sur i 	cer, dans les 
dossiers de mortalité et de morbidité de Statistique Canada et dans ceux des admissions et 
des départs des hôpitaux soient traités de façon différente des renseignements commerciaux 
du secteur privé. 

Un autre particulier affirme que les données rendues anonymes doivent être exclues 
du champ d'application de la loi et que la liberté de la presse doit s'accompagner de mesures 
de sécurité. Cette opinion est partagée par un journaliste qui ajoute que la loi doit s'appliquer 
uniquement aux organisations et non pas aux personnes physiques (y compris les journalistes 
pigistes). Un autre s'oppose à l'exclusion du matériel journalistique, mais précise que les 
renseignements personnels concernant tout particulier décédé depuis deux ans, les 
renseignements recueillis à des fins strictement privées et non commerciales et les 
renseignements de sources largement connues et facilement accessibles, comme les 
annuaires téléphoniques, doivent être exclus. 

Faits saillants 
Les mémoires indiquent que la définition de la notion de « personne » figurant dans la loi 
doit inclure uniquement les personnes physiques pour éviter que les organisations jouissent 
des droits à la protection des renseignements personnels dévolus aux particuliers. En outre, 
les rédacteurs de la loi doivent déterminer s'il est nécessaire d'établir une distinction entre 
les renseignements du domaine public à vaste diffusion et les renseignements publics qui ne 
sont pas destinés à une vaste distribution ou utilisation. En ce qui concerne les catégories 
d'utilisateurs de données, les rédacteurs doivent déterminer s'il convient d'exclure ces 
utilisateurs de tout le champ d'application de la loi ou de les exclure de dispositions 
particulières (par exemple, de l'obligation d'obtenir le consentement avant la collecte, 
l'utilisation ou la divulgation de renseignements). 
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Pouvoirs 

5. Êtes-vous favorable à des obligations initiales telles qu'une inscription destinée à 
garantir le respect de la loi? Dans l'affirmative, quelle mesure preférez-vous? Qui doit 
être chargé de surveiller la protection des renseignements personnels? 

La majorité des répondants accordent peu d'intérêt à des mécanismes complexes 
d'en__istrement ou s'y opposent. Contrairement à quelques répondants du milieu des 
affaires, aucun des commissaires n'appuie le concept. Le dépôt obligatoire des codes et des 
renseignements sur les contacts auprès du commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada ou auprès d'autres organismes publics ne recueille qu'un appui mitigé. C'est 
également l'opinion exprimée dans les mémoires présentés par le regroupement de 
fournisseurs de services de télécommunications, Stentor et l'ACFC. 

Cependant, la plupart des groupes de défense des consommateurs et deux particuliers 
sont favorables à une forme quelconque d'enregistrement initial. La constitution d'un dépôt 
central des codes et d'un répertoire indiquant les coordonnées des personnes-ressources 
constitue généralement le principal objectif et la principale raison motivant l'enregistrement. 
Voici les opinions exprimées sur la question. 

Commissaires 

Les commissaires s'opposer 	s à des obligations initiales telles que 
l'enregistrement, car ils considère, 	mécanismes comme étant lourds, coûteux, indûment 
bureaucratiques et probablement c 	eproductifs. Comme l'exploitation des systèmes 
l'enregistrement est souvent confiée aux commissaires responsables des données un peu 

?artout dans le monde, ils sont bien placés pour formuler des commentaires sur l'efficacité 
de ces modalités. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Sur les huit groupes de défense des consommateurs qui ont répondu à la question, 
trois sont contre l'enregistrement initial obligatoire et cinq sont en faveur. 

Le Forum sur la vie privée est favorable à l'enregistrement, tout en précisant que le 
processus ne doit pas être onéreux pour les organisations sans but lucratif ou les petites 
entreprises et qu'il doit au contraire faciliter l'accès à l'information sur les pratiques et les 
politiques des organisations. Le CPIP explique que l'enregistrement permettrait d'identifier 
les utilisateurs de données « à haut risque » ainsi que de détecter et de contrôler les pratiques 
inappropriées et inacceptables. La tenue du registre devrait incomber à l'organisme de 
surveillance, qui devrait disposer des ressources nécessaires pour examiner les documents 
déposés et pour assurer le suivi, allant de simples appels téléphoniques à des vérifications 

49 



complètes. Le prélèvement de droits d'enregistrement aiderait à financer les activités 
d'éducation et de surveillance menées par l'organisme. Toutes les sociétés qui s'occupent de 
renseignements personnels seraient également tenues de produire un rapport annuel et de 
rendre publics les renseignements sur la façon dont elles traitent les plaintes. 

Le CCC et l'ACC de l'Ontario sont également favorables à l'enregistrement, tout 
comme l'ACC, qui demande que l'on mette en œuvre des modalités d'enregistrement 
adaptables à la taille de l'entreprise et à la nature délicate de l'information; les registraires à 
la protection des renseignements personnels accrédités par le Conseil canadien des normes 
(CCN) assureraient alors la vérification des tiers. La loi doit préciser les cas où l'auto-
enregistrement est autorisé, par exemple, pour les petites entreprises ou pour les 
renseignements qui ne sont pas de nature délicate. 

Secteur des soins de la santé 

Seule l'ADC est favorable à l'enregistrement obligatoire, ajoutant que certains 
secteurs qui traitent de grandes quantités de renseignements perllnnels pourraient nécessiter 
une loi particulière. L'ICIS propose que l'enregistrement auprès de l'ACVM ou du 
commissaire à la protection de la vie privée du Canada soit volontaire. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Ni le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires ni l'OLA ne sont en 
faveur d'une procédure d'enregistrement initial. Les autres organisations ne font aucun 
commentaire sur la question. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Seuls deux commentaires ont été formulés en faveur d'une modalité quelconque 
d'enregistrement. Le regroupement de fournisseurs de services de télécommunications est 
favorable à l'enregistrement des codes sectoriels auprès d'un organisme de surveillance et à 
la communication du nom de la personne responsable au sein de l'organisation de 
l'administration des codes. Stentor estime que l'enregistrement peut être utile, mais que les 
entreprises doivent être libres de l'appliquer où cela leur semble justifié. Stentor propose 
aussi que les codes adaptés aux divers besoins, accompagnés du nom des personnes-
ressources, puissent être accessibles en direct sur un site Web du gouvernement. 

Secteur financier 

La plupart des répondants qui ont formulé des commentaires sur la question ne sont 
pas favorables aux obligations ou à un enregistrement initial. Le CAC propose que, en 
l'absence de plaintes ou de toute preuve manifeste que la protection des renseignements 
personnels pose un problème, on présume de la conformité à un code. L'OBC précise, à 
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l'appui de son modèle d'autoréglementation maximale de l'industrie, que les codes doivent 
faire l'objet de vérifications par des examinateurs accrédités de la protection des 
renseignements personnels. 

L'ACFC propose le dépôt obligatoire des codes auprès du commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada, ce qui semble une solution de remplacement rentable 
à l'enregistrement. Equifax ne s'oppose pas à un enregistrement volontaire et propose que la 
modalité devienne obligatoire si le niveau de non-conformité est manifestement élevé. 

Seuls les employés de Deloitte sont favorables à l'enregistrement initial et à des 
vérifications au début. Les résultats des vérifications seraient transmis à un organisme 
sectoriel, puis à un organisme de surveillance qui exercerait un contrôle. L'organisme 
sectoriel réviserait périodiquement les politiques de protection des renseignements 
personnels afin de s'assurer qu'elles demeurent actuelles, compte tenu de l'évolution 
technologique. 

Organisations commerciales (y compri, les commerces de détail) 

Enlogix est favorable à l'enregistrement initial, avec des codes adaptés dont 
l'approbation relèverait d'un organisme accrédité par le CCN ou par un organisme 
gouvernemental en vertu de la loi. L'industrie devrait élaborer ces codes en s'inspirant des 
conseils de l'ACVM ou du gouvernement. Toute vérification initiale, ou ultérieure, devrait 
être facultative et menée par des vérificateurs accrédités (tiers) et non par le gouvernement. 

L'ACMD est aussi favorable à l'enregistrement des codes. Toutefois, l'ACG 
s'oppose à l'enregistrement, affirmant que s'il devient obligatoire, les entreprises de services 
publics doivent en être exemptées pour réduire le fardeau de la réglementation. L'ACG 
estime aussi que la loi fédérale sur la protection des renseignements personnels constituerait 
une intrusion dans les domaines du droit des biens et du droit civil qui, en vertu de la 
constitution, relèvent des provinces. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

Aucune organisation n'est favorable aux obligations initiales telles que l'inscription. 
L'ACI préconise une « autodéclaration de conformité)) qui serait examinée par l'organisme 
de surveillance en cas de contestation par un tiers. En échange de cette possibilité 
d'autoréglementation, les entreprises seraient obligées de très bien tenir leurs dossiers pour 
faire la preuve de la conformité. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Sur les sept particuliers qui ont formulé des commentaires sur la question, quatre ne 
sont pas favorables aux obligations initiales. Parmi les trois autres, l'un souhaite la création 
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d'un registre de renseignements personnels prenant la forme d'une base de données dans 
laquelle les entreprises pourront elles-mêmes s'enregistrer quand cela est obligatoire et que 
le public pourra consulter sur Internet. Un autre propose que les enregistrements volontaires 
puissent servir de preuves de conformité à la loi, ce qui réduirait les vérifications que le 
commissaire à la protection de la vie privée du Canada aurait à faire. 

Un particulier propose que les entreprises qui enviwgent d'utiliser des technologies 
intrusives, comme l'identification biométrique ou les cartes à mémoire, soient tenues de 
s'enregistrer ou d'obtenir un permis du gouvernement. 

Faits saillants 
Ceux qui appuient la mise en place d'un mécanisme d'enregistrement semblent préconiser la 
création d'un dépôt central de codes et d'un répertoire indiquant les coordonnées des 
personnes-ressources. Étant donné que les commissaires n'appuient pas ce concept et qu'il 
est possible, en vertu de la loi, d'obtenir les renseignements en s'adressant directement aux 
organisations, la mise en place d'un mécanisme d'enregistrement ne semble pas nécessaire. 
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6. Quels sont les pouvoirs nécessaires pour faire enquête sur des cas éventuels de non-
respect et pour régler les différends portant sur les conditions de la conformité avec la loi? 

En règle générale, toutes les parties qui ont formulé des commentaires sur la question 
reconnaissent la nécessité de disposer de pouvoirs d'enquête en cas de plainte. Cependant, 
les parties n'ont pas toutes fourni une liste détaillée des pouvoirs qui seraient nécessaires 
pour mener une enquête. Les pouvoirs dont elles font état, le cas échéant, sont le plus 
souvent en harmonie avec ceux que possèdent actuellement les commissaires. Voici un 
aperçu des commentaires précis recueillis sur la question. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada énumère les pouvoirs que 
lui confère actuellement la Loi sur la protection des renseignements personnels, ainsi que 
des pouvoirs additionnels, y compris celui d'imposer une amende en cas d'entrave manifeste 
à une enquête, de refuser de faire enquête ou d'abandonner une plainte dans certaines 
circonstances ainsi que de déposer des plaintes et d'en recevoir directement. Il estime que 
des pouvoirs seraient également nécessaires pour approuver et contrôler la divulgation de 
renseignements personnels à des fins de recherche et d'analyses statistiques. 

Le commissaire de l'Alberta estime que l'organisme de surveillance doit être habilité 
à traiter les plaintes et à faire enquête de son propre chef, qu'il doit avoir pleinement droit 
d'accès aux installations et à l'information, aux dossiers de vérification et aux systèmes de 
gestion de l'information, être habilité à agir à titre de médiateur dans les différends, à 
déterminer les délais de réponse, à tenir des audiences, à interroger des témoins, à rendre des 
ordonnances et à imposer des pénalités en cas d'obstruction manifeste. L'organisme de 
surveillance doit également pouvoir formuler des commentaires sur les répercussions qu'ont 
sur la protection des renseignements personnels les nouvelles technologies, les nouveaux 
services ou les nouveaux programmes et le personnel de l'organisme de surveillance doit 
être protégé de toute poursuite quand il exerce ses fonctions prévues par la loi. 

Le commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de la Colombie-
Britannique estime que les pouvoirs doivent être ceux que définit actuellement la Loi 
fédérale sur la protection des renseignements personnels, avec en plus des pouvoirs 
réglementaires nécessaires pour régler les différends qui subsistent après l'application des 
mécanismes de règlement de l'industrie. Le commissaire de l'Ontario établit une liste 
complète de pouvoirs similaires à ceux énumérés par le commissaire de l'Alberta, y ajoutant 
le pouvoir de rendre des ordonnances contraignantes assorties de mécanismes de recours 
complets et efficaces. 

La Commission d'accès préconise des pouvoirs comparables à ceux qui figurent dans 
la loi du Québec. 
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Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

La CCIP recommande uniquement l'adoption d'un modèle axé sur les plaintes, selon 
lequel les consommateurs et les entreprises sont sensibilisés à leurs droits et à leurs 
obligations. Si les consommateurs ne sont pas satisfaits du traitement de leurs plaintes 
auprès des entreprises, une enquête indépendante peut alors avoir lieu. Tous les rapports 
d'enquête de l'organisme de surveillance doivent être mis à la disposition du public par 
l'organisation faisant l'objet de l'enquête, c'est-à-dire que l'on retiendrait une approche 
comparable à celle utilisée par le Bureau d'éthique commerciale pour la satisfaction des 
clients. 

Tous les autres groupes de défense des consommateurs sont en faveur de pouvoirs d'enquête 
plus énergiques. Le FIPA préconise des pouvoirs comparables à ceux que prévoit la loi 
provinciale sur la protection des renseignements personnels. Le CPIP énumère en détail tous 
les pouvoirs nécessaires pour faire face à toutes les situations. En plus des pouvoirs déjà 
mentionnés, il s'agit du pouvoir de rendre publics tous les résultats d'enquêtes et de 
vérifications, du pouvoir législatif explicite de déléguer certaines fonctions d'enquête ou de 
vérification à des tiers qualifiés, le pouvoir de promulguer pour l'industrie des règlements 
régissant les pratiques et les procédures, le pouvoir de percevoir des droits auprès des 
utilisateurs de données, le pouvoir d'imposer des pénalités en cas de non-conformité et le 
pouvoir de rendre des ordonnances remédiatrices. Le CPIP ajoute que les particuliers doivent 
être en mesure d'exiger que l'organisme de surveillance fasse enquête si six adultes 
formulent des plaintes, comme le prévoit l'article 9 de la Loi sur la concurrence. 

Secteur des soins de la santé 

IMS affirme que la loi doit accorder le pouvoir de demander des vérifications 
internes ou externes périodiques et l'ADC réclame des pouvoirs d'examen, de vérification et 
d'imposition de mesures disciplinaires. 

Administrations publiques (y compris l'Union européenne) 

L'Union européenne propose qu'un organisme de surveillance indépendant soit 
habilité à vérifier la conformité à la loi, même en l'absence de plaintes. 

Instituts 

Le Centre de l'Université d'Ottawa est d'avis que les commissaires doivent, en cas 
de présumée violation à la protection des renseignements personnels, être habilités à recevoir 
des plaintes, à faire enquête à cet égard et à les régler. 
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Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires estime que les 
pouvoirs doivent être en harmonie avec ceux du commissaire à l'information et à la 
protection de la vie privée de l'Ontario et comprendre le pouvoir de faire enquête en cas de 
non-conformité, d'obtenir copie des dossiers, de demander la présentation d'information 
sous serment, de formuler et de publier des recommandations pour améliorer la conformité, 
et enfin, de mener des enquêtes de suivi. 

L'OLA est d'avis que les organisations doivent d'abord s'occuper elles-mêmes de; 
plaintes reçues, puis faire part de la plainte et de son règlement au commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada. Ce dernier n'aurait alors que des pouvoirs limités de 
faire enquête dans les cas de violations réelles. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Le regroupement de fournisseurs de services de télécommunications propose que les 
pouvoirs de l'organisme de surveillance soient limités à la réception des plaintes, dont le 
règlement serait confié aux organismes d'autoréglementation. L'organisme de surveillance 
ne ferait que vérifier la conformité et mener des enquêtes et des recherches en fonction des 
besoins. Les parties doivent être tenues par la loi de se réunir et de soumettre à la médiation 
tout différend. 

Stentor est également favorable à un processus axé sur les plaintes, selon lequel les 
entreprises et les particuliers commencent par tenter de régler les différends, tandis que 
l'organisme de surveillance a le pouvoir de faire enquête sur les différends, d'agir à titre de 
médiateur entre les parties et de formuler des recommandations pour améliorer les pratiques 
utilisées quand les différends ne peuvent être résolus directement entre les parties. 

L'ACTS préconise cette approche et ajoute que la loi doit indiquer clairement les 
principes à respecter dans le cadre des enquêtes sur de présumées violations de la protection 
des renseignements personnels. L'ACTS précise que toute décision rendue par suite d'une 
enquête doit être accompagnée des motifs et qu'il faut suivre des procédures juridiques 
appropriées pour recueillir les renseignements. 

L'ACTC et Rogers, qui souhaitent que le CRTC continue d'exercer la surveillance, 
estiment que les pouvoirs actuellement dévolus à cet organisme pour faire enquête, entendre 
des témoignages et recevoir des preuves, déterminer les faits et prendre des décisions ayant 
force exécutoire, sont suffisants pour protéger les renseignements personnels. 
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Secteur financier 

L'ABC et l'OBC sont d'avis que la responsabilité première en matière de 
surveillance de la protection des renseignements personnels relève des organisations 
sectorielles. L'OBC précise que, dans les cas où des organismes sectoriels gérés par 
l'industrie sont en place, l'organisme sectoriel de surveillance doit uniquement formuler des 
recommandations non contraignantes aux parties à un différend quand celles-ci ne peuvent le 
résoudre. L'organisme sectoriel de surveillance doit cependant être tenu, par la loi, de rendre 
compte publiquement des plaintes reçues et de la façon dont elles ont été réglées. L'OBC 
estime que la menace de rendre compte publiquement devrait constituer un mécanisme 
suffisamment persuasif pour amener toute entreprise récalcitrante à suivre les 
recommandations. 

Le Canada Trust et Equifax proposent également qu'on s'en remette davantage aux 
mécanismes mis en place par l'industrie. Le Canada Trust précise que les pouvoirs d'un 
organisme de surveillance doivent comprendre la prestation de conseils en matière de 
politique ainsi que l'examen des codes et des procédures des entreprises pour les rares cas où 
des problèmes demeurent non résolus. 

Equifax préconise des pouvoirs d'enquête limités, sans pouvoir d'inspection 
préventive. L'organisme de surveillance doit être tenu de commencer par renvoyer toutes les 
plaintes à l'entreprise ou à l'organisme visé, après quoi il aurait le pouvoir de les renvoyer 
aux organismes provinciaux de surveillance pour les entreprises ou les entités sous 
réglementation provinciale. Ce n'est qu'après épuisement de ces modalités qu'un particulier 
aurait le droit de faire appel à un organisme national de surveillance. 

Le CAC est favorable à des pouvoirs de surveillance pour mener au besoin des 
enquêtes et des inspections, mais dans le cadre de limites précises. Il est en effet d'avis que, 
en l'absence de plainte, l'enquête doit être permise uniquement si on a des motifs 
raisonnables de croire qu'il y a violation de la loi. Il ajoute que les pouvoirs actuels du 
commissaire à la protection de la vie privée du Canada, y compris le pouvoir de rendre 
publics les résultats d'enquêtes, s'ils sont bien adaptés au secteur public, pourraient donner 
lieu à des ordonnances bien intentionnées, mais erronées, entrainant ainsi pour les assureurs 
multirisques des conséquences graves et non voulues. 

CGA Ontario est favorable à de vastes pouvoirs d'application de la loi, y compris le 
pouvoir de vérifier les modalités d'utilisation des renseignements et de rendre des 
ordonnances précises applicables à une entreprise et des ordonnances de nature plus générale 
concernant des problèmes plus vastes touchant l'ensemble d'un secteur. La loi doit préciser 
que ces derniers pouvoirs ne peuvent être utilisés que dans des cas exceptionnels et 
l'industrie doit pouvoir exercer une forme quelconque de recours en révision pour les deux 
typt s «ordonnance. 
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Les employés de Deloitte souhaitent que l'on habilite par voie législative des 
organismes sectoriels de surveillance, comme les associations industrielles, à exiger que des 
tiers procèdent à des vérifications et à des enquêtes, y compris à convoquer et à interroger 
des témoins, à ordonner la présentation de documents et à prendre des décisions arbitrales. 
Le plaignant pourrait en appeler d'une décision auprès de l'organisme sectoriel de 
surveillance, ou d'un organisme de surveillance gouvernemental prévu par la loi, dont les 
décisions auraient force exécutoire. Les violations du code seraient rendues publiques afin 
d'inciter les organismes à respecter la loi. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG envisage uniquement des pouvoirs d'enquête en cas de plainte, selon un 
modèle de surveillance se rapprochant davantage de celui d'un ombudsman que d'un 
organisme de réglementation. La loi doit autoriser l'organisme de surveillance à déléguer des 
pouvoirs et des responsabilités à d'autres secteurs de compétence et à soumettre l'examen 
des plaintes à des modalités déjà existantes. Il faudrait aussi limiter les enquêtes dans le 
temps, en imposant des mesures de sécurité pour assurer une protection contre les plaintes 
frivoles ou répétitives. 

Enlogix préconise également des pouvoirs d'enquête et de vérification similaires à 
ceux d'un ombudsman. L'ACMD réserve son commentaire sur les mesures d'application 
jusqu'à ce que le détail des modalités soit rendu public. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

L'ACTP, l'ACFI et l'ACTI estiment que l'on doit recourir à des mécanismes 
d'application de la loi ou des règlements uniquement en cas de plainte. ACT Canada 
recommande des pouvoirs plus vastes, laissant entendre que la visite et la vérification de site 
par l'organisme de surveillance constituent des mécanismes de recours utiles dans certaines 
situations plutôt que des outils de confrontation. L'ACI précise que l'organisme de 
surveillance doit être en mesure de contraindre les organisations à fournir des preuves et qu'il 
faut considérer comme une infraction le fait d'induire en erreur ou de tenter d'induire en 
erreur l'organisme de surveillance. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Les particuliers souhaitent le plus souvent des pouvoirs proactifs, comme ceux 
prévus actuellement par la législation fédérale sur la protection des renseignements 
personnels, y compris le pouvoir de vérification (deux propositions vont jusqu'à prévoir des 
pouvoirs équivalant à ceux de Revenu Canada ou des commissaires aux droits de la 
personne). 
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On relève deux commentaires supplémentaires formulés par des particuliers, voulant 
qu'on fasse appel à ces pouvoirs uniquement dans les cas des plaintes les plus graves, en 
s'inspirant pour l'essentiel des dispositions sur la publicité trompeuse de la Loi sur la 
concurrence, ou quand les organismes sectoriels ont épuisé leurs moyens d'action ou qu'il 
est probable qu'ils échoueront. 

Faits saillants 

En général, toutes les parties reconnaissent qu'une entité doit avoir les pouvoirs requis pour 
faire enquête en cas de plainte. Lorsqu'elles recommandent des pouvoirs détaillés, ils sont 
généralement en harmonie avec les pouvoirs actuels du commissaire à la protection de la vie 
privée du Canada. 
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7. Quels sont les pouvoirs nécessaires pour sanctionner les infractions à la loi et 
dédommager les personnes qui ont subi un prejudice? 

Les groupes de défense des consommateurs et les commissaires sont favorables à de 
vastes pouvoirs en cas de violation de la loi. La plupart des parties préconisent le pouvoir de 
rendre publics les plaintes des consommateurs et les cas de non-conformité, sans craindre 
d'encourir des responsabilités, et y voient l'un des pouvoirs dissuasifs les plus importants. 

Les groupes de défense des consommateurs insistent sur le fait que les amendes ne 
doivent pas devenir un simple coût inhérent à l'exploitation d'une entreprise. Elles doivent 
être assez élevées pour l'emporter sur les avantages qu'il y a à violer la loi. La plupart des 
entreprises qui ont répondu à cette question estiment que la détermination des 
dédommagements pourrait être laissée aux tribunaux, qui imposeraient des amendes 
proportionnelles aux dommages réellement subis. Voici les commentaires formulés à ce 
sujet. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada préconise des modalités de 
plaintes qui incitent les particuliers à s'adresser d'abord directement aux organisations. 
Toutefois, dans les cas évidents de non-conformité ou de préjudice envers le particulier, le 
commissaire à la protection de la vie privée doit pouvoir déterminer les mécanismes de 
recours appropriés pour le plaignant. Si une organisation n'applique pas les 
recommandations du commissaire, celui-ci pourra alors rendre publique l'information. En 
outre, il doit pouvoir renvoyer le cas à la Cour fédérale dans les cas où il serait possible de 
rendre une ordonnance d'exécution, d'imposer des amendes ou d'indemniser des particuliers. 

Le commissaire de l'Alberta est d'avis que le commissaire à la protection de la vie 
privée du Canada doit posséder les pouvoirs nécessaires pour imposer des pénalités et des 
sanctions dans les cas d'obstruction intentionnelle, pour déterminer la nature des faits, juger 
du bien-fondé des plaintes, autoriser les recours et attribuer des dédommagements, limiter la 
responsabilité dans les cas de recours collectifs et répartir la responsabilité entre ceux qui 
utilisent et ceux qui traitent les données. 

Le commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de la Colombie-
Britannique propose l'imposition de pénalités et de sanctions par voie de poursuites pénales 
et civiles, alors que celui de l'Ontario préconise le pouvoir d'exiger qu'une organisation 
modifie ou cesse l'utilisation qu'elle fait de données et d'ordonner la destruction de ces 
dernières. Le commissaire fédéral doit également pouvoir déposer une ordonnance auprès de 
la Cour fédérale, ce qui en ferait aux fins de l'application de la loi une ordonnance d'un 
tribunal. Dans les rares cas où un particulier a réellement subi un préjudice, le commissaire 
doit être en mesure d'accorder un dédommagement. 
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La Commission d'accès propose d'imposer des amendes conformément aux 
dispositions de la loi québécoise. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Le Forum sur la vie privée estime que l'organisme de surveillance doit être habilité à 
rendre publics les noms, à ordonner des vérifications, à ordonner la tenue d'enquêtes sur les 
politiques et les procédures par des tiers, à déterminer des amendes et à accorder des 
dédommagements. 

L'ACC ajoute qu'il faut imposer des amendes lourdes et les majorer en cas de 
récidive. Le montant doit être établi en fonction du revenu annuel brut du contrevenant et, 
s'il s'agit d'une violation de la législation sur la protection des renseignements personnels 
visant à en retirer un avantage personnel, être fonction des gains anticipés. Le CPIP abonde 
dans le même sens, ajoutant que chaque journée qui passe pendant laquelle l'infraction se 
poursuit après que le contrevenant en a été avisé doit être considérée comme une nouvelle 
infraction. Le Centre précise qu'un dédommagement doit être accordé pour la souffrance 
psychologique, les désagréments et les embarras. Les infractions désignées devraient 
englober le défaut d'enregistrement, le défaut de rendre compte et le défaut de produire une 
évaluation des faits sur la protection des renseignements personnels. En vertu de la Loi sur 
les contraventions du Canada, les tribunaux provinciaux doivent considérer qu'il s'agit 
d'infractions de responsabilité stricte. 

Le CPIP ajoute que les citoyens et l'organisme de surveillance doivent pouvoir, par 
l'intermédiaire du procureur général, intenter des poursuites criminelles ou demander un 
redressement par voie d'injonction, tant de façon temporaire que définitive. La loi doit 
également déterminer des limites de temps pour les poursuites de façon à ne pas nuire à 
l'application de la loi. De plus, les ordonnances de dédommagement doivent permettre aux 
substituts du procureur de couvrir leurs coûts au moyen des amendes imposées par les 
tribunaux et de faire en sorte que 50 p. 100 de toute amende soit versée au particulier qui a 
gagné sa cause. Les particuliers doivent pouvoir aussi intenter des poursuites civiles ainsi 
qu'un recours collectif et des poursuites indirectes. Il serait possible d'intenter des 
procédures devant la cour des petites créances et d'obtenir un dédommagement pour la 
souffrance psychologique, les désagréments et les embarras, suivant une règle selon laquelle 
l'indemnité minimale est de 500 $, le fardeau de la preuve de diligence raisonnable revenant 
à l'accusé. Les plaignants qui gagnent leur cause doivent pouvoir obtenir le remboursement 
de leurs frais juridiques et du coût de l'enquête. 

La FIPA appuie, dans l'ensemble, les pouvoirs mentionnés ci-dessus et ajoute que 
l'organisme de surveillance doit posséder les pouvoirs nécessaires pour approuver ou 
interdire la collecte indirecte de renseignements personnels. La FNACQ et OC appuient les 
pouvoirs dont fait état le document de travail d'Industrie Canada, tandis que la BCCLA est 
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favorable à des modalités de dédommagement conformes à la jurisprudence dans d'autres 
aspects du droit administratif. 

Le SCFP préconise de vastes pouvoirs en matière d'application de la loi, notamment 
le pouvoir de faire enquête, de délivrer des ordonnances contraignantes, d'imposer des 
pénalités, de rendre des ordonnances remédiatrices et d'ordonner un dédommagement. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires recommande que la loi 
renferme des dispositions prévoyant l'imposition d'amendes en cas de violation 
intentionnelle de la loi, alors que l'OLA préconise des mécanismes ayant force exécutoire 
pour l'application de la loi, l'imposition de pénalités, comme c'est le cas pour les violations 
de la législation sur l'environnement. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

AT&T estime que le fait de ne pas adopter de pratiques équitables dans le domaine 
des renseignements personnels doit entraîner des conséquences, mais elle signale que la 
publication d'une liste des entreprises qui ne respectent pas la loi pourrait avoir d'importants 
effets négatifs sur celles-ci. L'ACTS estime que l'organisme de surveillance doit pouvoir 
formuler uniquement des recommandations non contraignantes au sujet des plaintes et des 
problèmes; si aucune mesure n'est prise, la question pourrait alors être renvoyée à la Cour 
fédérale. L'ACTS estime préférable que les tribunaux aient à trancher les cas de 
contravention à la loi et à dédommager les particuliers. Le regroupement de fournisseurs de 
ser ces de télécommunications et TELUS sont aussi d'avis que les pouvoirs d'application 
de la loi et de dédommagement relèvent des tribunaux. 

Stentor est favorable à ce qu'un organisme de surveillance soit habilité à rendre 
publics les résultats des enquêtes, sous réserve d'un mécanisme d'appel avant la publication, 
mais elle estime que les parties doivent pouvoir s'adresser à la Cour fédérale pour faire 
valider le contenu de la loi ou pour vérifier des questions de droit et que les tribunaux 
provinciaux doivent prendre en charge les questions de dédommagement. 

Rogers est favorable au pouvoir d'ordonner des mesures précises, d'imposer un 
redressement par voie d'injonction et des amendes d'un montant limité en cas de 
contravention à la loi. 

Secteur financier 

L'OBC estime que les organismes sectoriels de surveillance doivent être habilités 
uniquement à formuler des recommandations et à rendre compte publiquement du traitement 
des plaintes afin d'inciter les entreprises à respecter la loi. Il exprime sa préférence pour un 
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mécanisme non contraignant et rappelle que les principes de justice naturelle doivent 
s'appliquer à tout pouvoir de décision ayant force exécutoire accordé à un organisme de 
surveillance gouvernemental. 

L'ACCAP souhaite que les pénalités et les dédommagements soient traités de la 
même manière que les autres aspects des pratiques commerciales et de la protection des 
consommateurs, alors que l'ACFC estime que ces éléments relèvent davantage des 
tribunaux, qui ont une bonne connaissance du droit à la protection des renseignements 
personnels dans le cadre du code civil. Equifax, entreprise sous réglementation provinciale, 
signale que la loi de certaines provinces, mais pas de toutes, considère comme un délit 
l'atteinte à la vie privée et que la plupart des tribunaux provinciaux ont reconnu ce délit dans 
leur jurisprudence. 

Le CAC juge qu'il faut accorder un dédommagement uniquement lorsqu'on a fait la 
preuve que des dommages ont été subis, et uniquement dans la mesure où la société qui a 
enfreint la législation sur la protection des renseignements personnels ne peut pas remédier à 
la situation. Dans de nombreux cas, la solution la plus appropriée serait que l'entreprise en 
cause corrige les renseignements et transmette les renseignements corrigés aux tiers selon 
leurs besoins. 

CGA Ontario estime qu'il vaut mieux laisser aux tribunaux le soin de déterminer la 
valeur des dédommagements en espèces, alors que la loi sur la protection des 
renseignements personnels pourrait prévoir un droit de poursuite civile, comparable à celui 
qui est défini dans la Data Protection Act de 1984 du Royaume-Uni. Il s'agit alors de savoir 
si l'entreprise fera valoir pour sa défense qu'elle a pris des mesures raisonnables en vertu de 
la loi et quels sont les dédommagements à accorder s'il n'est pas possible de fournir la 
preuve de dommages. 

Les employés de Deloitte ne sont pas favorable à l'imposition de dédommagements, 
car ils estiment que cela ne ferait que favoriser le dépôt de plaintes. L'imposition d'amendes 
et la mise en évidence des violations devraient être des éléments dissuasifs suffisants. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG n'estime pas nécessaire de renforcer la loi actuelle sur la protection des 
renseignements personnels en ce qui concerne les violations et les dédommagements. 
Enlogix est favorable à des pouvoirs de médiation et de recommandation, mais non à des 
pouvoirs coercitifs. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

ACT Canada est d'avis que le commissaire à la protection de la vie pnvée du Canada 
doit être l'organisme de surveillance ultime habilité à la fois à imposer des pénalités 
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proportionnelles à l'infraction et à attribuer aux victimes un dédommagement en rapport avec 
les dommages subis. L'ACI est favorable aux ordonnances contraignantes d'un tribunal pour 
corriger les cas de non-conformité et pour dédommager les particuliers. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Les particuliers qui ont formulé des commentaires sur la question ont des opinions 
partagées quant i pouvoirs dont il faut disposer pour résoudre les cas de contravention et 
dédommager les particuliers. L'un d'entre eux souhaite que l'on dispose de sanctions 
limitées, mais estime qu'il faut traiter les dédommagements de façon distincte. Un autre 
souhaite que le système judiciaire s'occupe des cas de contravention et accorde les 
dédommagements. Un troisième privilégie un modèle national comparable à celui de Revenu 
Canada, doté de pouvoirs d'enquête et d'imposition d'amendes à toutes les entreprises, 
quelle que soit l'administration dont elles relèvent. Un quatrième déclare qu'ils faut se doter 
des pouvoirs que possèdent actuellement les commissaires. Certains précisent aussi qu'il 
faut prévoir des pouvoirs de médiation et d'arbitrage pour régler les erreurs sans grande 
importance commises de bonne foi sans mettre en branle une intervention excessive. 

Les quatre particuliers qui ont formulé des commentaires plus précis sur la question 
des pouvoirs estiment tous qu'il faut pouvoir recourir à des ordonnances ayant force 
exécutoire, accorder des dédommagements et imposer des amendes. L'un d'entre eux 
préconise le pouvoir d'ordonner l'interruption des pratiques des entreprises qui 
contreviennent à la loi et d'imposer des mesures correctrices assorties de vérifications de 
suivi, et d'obliger les contrevenants à présenter des excuses publiquement et à rendre publics 
les détails des contraventions. Un particulier propose que les entreprises fautives n'aient pas 
le droit de vendre de services pendant une période donnée. 

Les intervenants qui font état d'amendes sont d'avis que celles-ci doivent être 
proportionnelles à l'importance, à la nature et à la valeur des dommages éventuels et 
devraient être assez élevées pour que l'utilisation frauduleuse et délibérée de renseignements 
personnels ne soit pas simplement un simple coût d'exploitation pour les entreprises. Un 
autre particulier propose d'imposer à l'entreprise ou à l'employé responsable des amendes 
pouvant atteindre 100 000 $ à verser à la personne qui a subi le préjudice. 

Falls saillants 

Les groupes de défense des consommateurs et les commissaires sont favorables à la création 
de vastes pouvoirs pour sanctionner les infractions. La plupart des parties préconisent le 
pouvoir de rendre publics les plaintes des consommateurs et les cas de non-conformité, sans 
crainte de responsabilité, et plusieurs groupes du milieu des affaires et de défense des 
consommateurs ainsi que des particuliers estiment que ces pouvoirs sont au nombre des plus 
importants pouvoirs de dissuasion. 
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8. Faut-il habiliter quelqu'un à mener des recherches indépendantes et une enquête ou 
une inspection préventives sur les pratiques d'une organisation, et à rédiger des rapports? 

La plupart des répondants sont d'avis que les organismes de surveillance doivent être 
habilités à mener des recherches indépendantes de nature générale, car les recherches sur les 
nouvelles technologies et les questions de protection des renseignements personnels qu'elles 
posent présentent un intérêt pour toutes les parties. 

La tenue d'enquêtes à l'instigation de l'organisme de surveillance recueille un appui 
partagé. La plupart des mémoires émanant des entreprises s'opposent à ces enquêtes. Parmi 
les groupes de défense des consommateurs, l'ACC souhaite des pouvoir.. d'enquête en cas 
de soupçons, alors que le CPIP souhaite qu'on utilise la norme de six personnes définie à 
l'article 9 de la Loi sur la concurrence pour déclencher une enquête obligatoire du 
commissaire à la protection de la vie privée du Canada. Ce dernier est d'avis que le pouvoir 
de procéder à des vérifications sur des questions précises en cas de plaintes multiples, de 
faire enquête et d'imposer la médiation laisse entendre qu'il y a des pratiques 
systématiquement inadéquates dans le domaine de l'information. Les autres commissaires 
ont exprimé un point de vue similaire. Voici le détail des commentaires sur la question. 

Commissaires 

Tous les commissaires sont favorables au pouvoir de mener des recherches 
indépendantes ainsi que des enquêtes et des inspections préventives. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

La FIPA préconise un modèle axé sur les plaintes, tandis que les autres organisations 
qui ont formulé des commentaires sur la question privilégient en général des pouvoirs 
proactifs, y compris celui de prendre des mesures en cas de soupçons ou de rumeurs. 

Le Forum sur la vie privée signale cependant que seulement 15 p. 100 des répondants 
à son enquête estiment que la loi doit permettre à tout moment de faire enquête sur une 
entreprise afin de s'assurer qu'elle respecte bien la loi, sans qu'elle n'ait fait l'objet d'aucune 
plainte. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC préconise des pouvoirs d'enquête préventive en précisant que les 
renseignements personnels ne doivent pas être protégés uniquement en cas de plainte. 
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Instituts 

Le Centre de l'Université d'Ottawa estime que les commissaires doivent être en 
mesure de déclencher des enquêtes en vérifiant la protection des renseignements personnels 
et en évaluant les répercussions de la technologie et de mener également des études portant 
sur la protection des renseignements personnels et les nouvelles technologies. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

L'OLA estime que les commissaires doivent être habilités à mener des recherches et 
des enquêtes indépendantes uniquement dans le cas de violations réelles de la loi et à 
procéder à des recherches et à des analyses statistiques uniquement sur des données dont les 
liens avec des particuliers ont été effacés. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Le regroupement de fournisseurs de services de télécommunications n'est pas 
favorable au pouvoir de mener des inspections et des enquêtes préventives sur les 
organisations, mais il préconise la possibilité de mener des recherches indépendantes. Rogers 
et Microcell estiment par ailleurs que le pouvoir de mener des enquêtes préventives est 
inutile et que l'on doit faire enquête uniquement en cas de plainte. Microcell recommande 
également que la loi tienne compte du coût des enquêtes et des inspections pour les 
organisations et permette un recouvrement si une enquête se révèle injustifiée. Les 
entreprises membres de Stentor ne s'opposent pas à l'exigence de rendre compte des plaintes 
reçues par les entreprises, à condition qu'il s'agisse d'une procédure habituelle s'inscrivant 
dans une perspective purement statistique. 

Secteur financier 

L'OBC, le CAC et Equifax ne sont pas favorables aux enquêtes et aux inspections 
préventives portant sur les pratiques des organisations en matière de protection des 
renseignements personnels car la surveillance devrait à leur avis s'exercer uniquement par 
suite de plaintes. Un organisme de surveillance doit toutefois être en mesure de rendre 
compte de problèmes systémiques, de surveiller les industries, d'examiner les nouvelles 
technologies et d'assurer l'éducation du public. 

L'ACCAP se contente de dire que le modèle de surveillance doit cadrer avec le 
traitement des autres aspects des pratiques commerciales et de la protection des 
consommateurs. 

Quant aux employés de Deloitte, ils précisent seulement qu'un organisme de 
surveillance doit avoir des pouvoirs de contrôle. CGA Ontario est favorable au pouvoir de 
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vérification et estime que l'organisme de surveillance doit être en mesure d'évaluer les 
nouvelles technologies. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG est favorable à ce type de pouvoir uniquement en cas de plainte. Aucun autre 
commentaire direct n'a été formulé sur la question. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

ACT Canada préconise la tenue d'-nquêtes indépendantes, par exemple, des visites et 
des vérifications de sites. Les autres organisations ne se sont pas exprimées sur la question. 

Particuliers (y compris consultants, experts et universitaires) 

Tous les particuliers qui ont formulé des commentaires sur la question préconisent le 
pouvoir de mener des enquêtes préventives. 

Faits saillants 

La plupart des répondants sont d'avis que les organismes de surveillance doivent être 
habilités à mener des recherches indépendantes de nature générale, étant donné que les 
recherches sur les nouvelles technologies et les questions de protection des renseignements 
personnels qu'elles posent présentent un intérêt pour toutes les parties. La plupart des 
groupes du milieu des affaires s'opposent à la tenue d'enquêtes préventives, tandis que les 
commissaires, les groupes de défense des consommateurs et les particuliers sont favorables à 
la création de vastes pouvoirs pour faire enquête, par exemple, dans le cas où le nombre de 
plaintes, d'enquêtes et de médiations obligatoires laisse supposer qu'une organisation a des 
pratiques en matière d'information systématiquement inadéquates. 
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Répartition des attributions 

9. Faut-il créer une autorité centrale qui sera chargée de superviser la mise en oeuvre de 
la nouvelle loi et, dans l'affirmative, quelles doivent en être les attributions? Ces 
attributions doivent-elles s'ajouter à celles du Commissaire à la protection de la vie privée 
ou d'ut: autre organisme? 

La vaste majorité des répondants préconisent que le Commissariat à la protection de 
la vie privée du Canada agisse à titre d'organisme de surveillance. 

Quelques mémoires, émanant de groupes précis de l'industrie, ont émis d'autres 
opinions. L'industrie de la câblodistribution propose de continuer à utiliser son modèle 
d'autoréglementation en vigueur, sous la surveillance du CRTC. Un répondant du secteur du 
crédit demande que ce secteur de l'activité économique soit soustrait à la loi. D'autres 
organismes sous réglementation provinciale font valoir avec insistance qu'ils préfèrent 
demeurer soumis à la surveillance des organismes sectoriels de réglementation provinciale. 
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10. Faut-il créer un tribunal ou charger une cour supérieure de rendre des décisions 
exécutoires suite à des plaintes? 

Dans l'ensemble, on observe une légère préférence pour la Cour fédérale par rapport 
aux autres tribunaux. Le recours à la Cour fédérale recueille encore plus d'appui si des 
modalités, comme celles proposées par le CPIP (voir la question n° 7) sont mises en place 
pour que les tribunaux provinciaux (par exemple, la cour des petites créances) soient plus 
facilement accessibles dans les cas de moindre importance. Voici les opinions exprimées sur 
la question. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada et la Commission d'accès 
préconisent le recours aux tribunaux pour obtenir des décisions ayant force exécutoire. La 
Commission d'accès signale que c'est ce que prévoit la loi québécoise. 

Le commissaire de l'Alberta préfère qu'un tribunal rende des décisions finales ayant 
force exécutoire, en signalant que les tribunaux sont déjà surchargés. Le commissaire de la 
Colombie-Britannique est d'avis que plusieurs organismes sectoriels comme l'ACMD 
pourraient juger en première instance dans le cas des différends sur l'utilisation des 
renseignements personnels, le commissaire à la protection de la vie privée du Canada ayant 
en dernière instance des pouvoirs exécutoires. Le commissaire doit cependant être en mesure 
de prendre des recours en révision en cas d'erreur de droit, de partialité, d'absence de 
compétence et d'autres questions de droit administratif. C'est la Cour fédérale qui doit 
entendre ces recours. 

Le commissaire de l'Ontario est d'avis que le commissaire fédéral doit posséder des 
pouvoirs exécutoires, mais qu'il devrait y avoir aussi un second niveau d'appel, qu'il ne 
décrit pas, pour les cas donnant lieu à des versements et à des dédommagements. Le 
commissaire de l'Ontario estime souhaitable de pouvoir faire appel des décisions qui 
prévoient des dédommagements. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

La FIPA, le CPIP et la FNACQ et OC préfèrent que l'on ait recours à la Cour 
fédérale, mais la FNACQ et OC ajoutent qu'une autre solution consisterait à créer un 
tribunal sur le modèle de celui instauré en vertu de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne. 

Le CCC, l'ACC de l'Ontario, la BCCLA et le SCFP estiment que les décisions ayant 
force exécutoire doivent être rendues par un tribunal administratif plutôt que par les 
tribunaux ordinaires. Le Forum sur la vie privée signale toutefois que la loi doit indiquer 
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clairement que rien n'empêche les particuliers d'emprunter d'autres voies comme les 
accusations criminelles et les recours civils. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC est d'avis que, avec un modèle d'autoréglementation sectoriel, le 
commissaire à la protection de la vie privée du Canada serait le tribunal de dernier recours. 

Gouvernements (y compris l'Union européenne) 

L'Union européenne préfère les cours ordinaires et les recours en révision aux 
tribunaux administratifs. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires estime que le modèle 
du commissaire à l'information et à la protection de la vie privée de l'Ontario, qui fait office 
de tribunal administratif habilité à rendre des décisions ayant force exécutoire, est efficace et 
il n'estime pas nécessaire d'instaurer un autre tribunal. L'OLA préconise que l'on confie le 
mandat de tribunal administratif au Commissariat à la protection de la vie privée. Ce tribunal 
aurait pour mandat de régler les plaintes au plus haut niveau et d'imposer des pénalités avec 
toute la force de la loi. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Tous les répondants qui ont formulé des commentaires sur la question privilégient le 
recours à la Cour fédérale. 

Secteur financier 

Le modèle de réglementation sectorielle de l'OBC ne laisse pas place à un tribunal 
administratif ni aux tribunaux ordinaires. L'ACCAP n'a pas exprimé de point de vue clair 
sur la question, tandis que CGA Ontario et l'ACFC sont en faveur du recours aux tribunaux 
ordinaires. 

Les employés de Deloitte préconisent la création d'un tribunal national en appui aux 
organismes sectoriels de surveillance. Selon eux, les tribunaux canadiens sont déjà 
surchargés et les décisions concernant la protection des renseignements personnels doivent 
être prises rapidement. Le Canada Trust et Equifax sont aussi en faveur de la création d'un 
tribunal administratif spécial sur la protection des renseignements personnels. Le Canada 
Trust indique que le tribunal doit être composé de représentants de l'industrie, des 
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administrations publiques et du public, de la même façon que pour l'Association canadienne 
des paiements. Equifax est d'avis qu'un tribunal d'appel national doit s'occuper des plaintes 
contre les secteurs d'activité sous réglementation fédérale ainsi que des appels des décisions 
rendues par les tribunaux provinciaux. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG n'appuie pas la création d'un tribunal. Enlogix propose de créer un comité 
consultatif composé de spécialistes du secteur privé qui conseillerait un nouveau 
commissaire à l'information et à la protection de la vie privée pour le secteur privé (ne 
disposant pas de pouvoirs coercitifs). 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

L'ACTP et l'ACTI privilégient le recours à la Cour fédérale. L'ACFI verrait d'un bon 
œil l'addition d'un tribunal au sein du Commissariat à la protection de la vie privée, dont le 
fonctionnement se comparerait, par exemple, à celui de la Commission du droit d'auteur, 
mais elle précise que les parties doivent avoir accès à la Cour d'appel fédérale pour intenter 
des recours en révision de toute question juridique. L'ACI prône une approche comparable, 
estimant cependant que les organisations doivent pouvoir faire appel uniquement auprès du 
commissaire à la protection de la vie privée pour les empêcher d'engager des ressources 
financières importantes dans un processus d'appel au détriment des particuliers. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Les opinions exprimées par les particuliers se répartissent à peu près également entre 
l'audition des appels à la Cour fédérale et la création d'un tribunal administratif ayant le 
dernier mot en matière de surveillance. L'un des mémoires propose la création d'un tribunal 
administratif, mais précise que les recours en révision seraient, au besoin, entendus par la 
Cour fédérale. 

Faits saillants 

Les avis sont partagés quant au recours aux tribunaux administratifs ou à la Cour fédérale et, 
en général, les mémoires ne traitent pas à fond des avantages et des désavantages de ces 
deux approches. La majorité des groupes du milieu des affaires privilégient le recours à la 
Cour fédérale. Les commissaires et les groupes de défense des consommateurs sont partagés 
sur la question. Ceux qui privilégient le recours à un tribunal le font généralement pour une 
question d'accessibilité (les cours sont engorgées); quelques-uns ont proposé que le tribunal 
agisse à titre d'organisme national qui contribuerait à harmoniser la protection des 
renseignements personnels dans l'ensemble des provinces et des territoires (d'après certaines 
parties, le Tribunal des droits de la personne ou le Tribunal de la concurrence pourrait être 
cet organisme national). Pour ce qui est du recours à la Cour fédérale, certains groupes de 

70 



défense des consommateurs indiquent que la loi ne doit pas empêcher les particuliers d'avoir 
accès à des cours inférieures, comme les cours des petites créances des provinces, pour 
réclamer des dommages-intérêts. Un groupe de défense des consommateurs propose de 
mettre en place une approche structurée pour faciliter les poursuites en justice. 
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11. Quel doit être le rôle des organes de réglementation de l'industrie et des mécanismes 
sectoriels d'autoréglementation existants? Quelles doivent être les attributions de ces 
organes s'ils doivent répondre aux attentes des entreprises, des consommateurs et des 
gouvernements? 

En général, toutes les parties sont favorables au concept selon lequel les 
organisations tentent de régler directement les différends avec les particuliers avant de faire 
intervenir le commissaire à la protection de la vie privée du Canada. 

Certains groupes de l'industrie, en particulier ceux des secteurs des 
télécommunications et des finances, insistent sur le fait que l'on doit s'en remettre 
principalement à l'autoréglementation de l'industrie, qui pourrait faire intervenir des 
organismes d'autoréglementation; le commissaire à la protection de la vie privée 
interviendrait en dernier recours pour régler les différends dans les cas où les parties n'ont 
pas réussi a s'entendre ou quand il semble évident qu'elles n'y parviendront pas. 

Au sein des secteur des finances et des organisations commerciales, y compris les 
commerces de détail, quantité d'organisations ont signalé qu'elles relèvent actuellement 
d'organismes sectoriels de surveillance du niveau provincial et soit qu'elles sont assujetties 
aux dispositions actuelles sur la protection des renseignements personnels, soit qu'elles 
s'attendent à ce que ces dispositions soient intégrées aux responsabilités des organismes de 
surveillance sectoriels. 

Malgré la diversité des points de vue exprimés, les répondants semblent en général 
peu favorables aux rôles comparables à ceux des organismes sectoriels de réglementation du 
niveau fédéral comme le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) ou le Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF). Ils semblent plutôt 
préconiser fortement que la surveillance relève au bout du compte du commissaire, qui serait 
secondé au besoin par les organismes sectoriels de réglementation du niveau fédéral, et que 
l'on recoure aux mécanismes d'autoréglementation de l'industrie quand ils conviennent. 
Voici un aperçu des opinions exprimées par les parties. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada estime que son 
commissariat doit être l'organisme de surveillance ultime, travailler en étroite collaboration 
avec les organisations-cadres actuelles du milieu des affaires, les associations industrielles et 
les organismes gouvernementaux visés pour aborder les questions de protection des 
renseignements personnels par voie de consultations, de conciliation et de négociations et 
imposer les mesures de coercition et de contrainte absolumer .ninimales. Les organismes 
sectoriels de réglementation ne doivent selon lui pas jouer un rôle officiel à titre 
d'organismes de surveillance. 
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En règle générale, les commissaires provinciaux partagent ce point de vue et incitent 
les organismes sectoriels à jouer un rôle actif dans le règlement des plaintes ct l'élaboration 
des codes sectoriels. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

Le CCC s'oppose au partage des responsabilités en matière de surveillance de la 
protection des renseignements personnels avec les organismes de réglementation et les 
associations industrielles qui existent actuellement. La CPPI privilégie également un 
organisme central plutôt que des organismes multiples qui traitent les plaintes de groupes ou 
de secteurs précis de l'industrie. La FIPA, la FNACQ et OC, la BCCLA et l'ACC sont 
également contre le recours à des organismes sectoriels de réglementation. 

L'ACC de l'Ontario et le Forum sur la vie privée préconisent le recours à des 
organismes de surveillance dirigés par l'industrie, eux-mêmes sous la surveillance du 
commissaire à la protection de la vie privée. Le CPIP souligne que les organismes sectoriels 
de réglementation ne doivent servir qu'à diriger les plaignants vers le commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada ou à surveiller un régime de réglementation 
concurrent. Il précise que le gouvernement doit se protéger contre les entreprises invoquant 
pour leur défense que leur comportement est réglementé dans le cas des activités 
précisément autorisées ou sanctionnées par les organismes sectoriels de réglementation. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC est favorable à l'autoréglementation sectorielle sous la surveillance du 
commissaire à la protection de la vie privée. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

L'OLA, également favorable aux codes sectoriels ayant force exécutoire quand tous 
les intervenants s'entendent, estime que les organismes sectoriels de surveillance peuvent 
jouer un rôle de surveillance en appel de première instance quand le particulier et 
l'organisation visés ne peuvent pas s'entendre. 

Secteur des télécommunications et de la câblodistribution 

Rogers et l'ACTC estiment que le CRTC doit continuer à jouer son rôle d'organisme 
de surveillance. Microcell est aussi d'avis que le CRTC peut jouer un rôle utile de façon 
permanente, puisqu'il a les compétences et le personnel nécessaires pour surveiller les 
sociétés qu'il réglemente. AT&T et Stentor estiment cependant que les questions de 
protection des renseignements personnels dans leur secteur ne doivent plus être régies par le 
CRTC, mais par le commissaire à la protection de la vie privée. 
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En ce qui concerne les organismes d'autoréglementation de l'industrie, le 
regroupement de fournisseurs de services de télécommunications préfère continuer à recourir 
à l'ombudsman actuel des télécommunications, qui agit au nom de plusieurs entreprises. 
L'ombudsman pourrait renvoyer les plaintes au commissaire à la protection de la vie privée, 
qui détiendrait le pouvoir final en la matière. L'ACTS indique qu'elle serait prête à recevoir 
et à entendre les plaintes puis à tenter de les régler au nom des membres de l'industrie, après 
quoi elle renverrait au commissaire à la protection de la vie privée les plaintes sur lesquelles 
les parties ne réussissent pas à s'entendre. L'industrie de la câblodistribution signale qu'elle 
est possède déjà un organisme d'autoréglementation qui fonctionne bien et qu'elle souhaite 
continuer à y avoir recours. 

Secteur financier 

De nombreux répondants du secteur financier sont déjà assujettis à des organismes de 
surveillance propres à leur industrie (par exemple, les organismes de réglementation du 
secteur des assurances) et qu'ils ont mis en place des mécanismes d'autoréglementation. En 
conséquence, la vaste majorité des répondants qui se sont exprimés sur la question sont 
favorables à une utilisation maximale des mécanismes d'autoréglementation de l'industrie et 
de ses organismes sectoriels de réglementation. 

Toutefois, le Canada Trust estime que les associations du milieu des affaires et les 
ombudsmans de l'industrie n'ont pas l'expérience nécessaire pour surveiller la protection 
des renseignements personnels et que la loi ne doit pas leur conférer un rôle officiel dans le 
domaine. CGA Ontario partage cette opinion en précisant qu ,: le commissaire à la protection 
de la vie privée du Canada connaît bien ces problèmes et que lu législation actuelle et les 
mécanismes de protection des renseignements personnels sont au cœur du mandat de son 
commissariat et non pas une question parmi d'autres qu'il a à traiter. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG souhaite qu'on utilise au maximum les mécanismes actuels de règlement des 
plaintes. À son avis, le commissaire à la protection de la vie privée doit pouvoir déléguer ses 
responsabilités à d'autres secteurs de compétence et faire appel à d'autres mécanismes. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Neuf particuliers ont traité de la question dans leur mémoire. Deux ne souhaitent pas 
qu'un rôle soit confié aux organismes sectoriels de surveillance. Un praticien de la santé 
propose la mise en place d'organismes d'autoréglementation, dont les membres nommés par 
le public pourraient défendre les intérêts du public en assurant la surveillance des 
associations professionnelles. Un autre s'oppose vivement à cette opinion, indiquant que 
seul l'État peut imposer les sanctions qui conviennent. Un particulier souhaite que les 
organismes sectoriels de surveillance comme le CRTC et le BSIF aient accès à une plus 
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vaste gamme d'outils d'application de la loi, notamment qu'ils soient habilités à agir de leur 
propre chef pour régler des plaintes, mais que le commissaire à la protection de la vie privée 
doit avoir le pouvoir de surveillance ultime. Un autre est favorable au partage des 
responsabilités dans le domaine de la protection des renseignements personnels, pour autant 
que l'approche utilisée soit uniforme. 

En ce qui concerne les associations industrielles, deux mémoires renferment des 
commentaires en faveur de leur rôle dans l'éducation du public et de l'industrie et comme 
« chiens de garde » du secteur industriel, mais ils ne préconisent pas que la loi leur confie un 
rôle officiel. 

Faits saillants 

Les répondants estiment généralement que le commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada doit assumer la responsabilité ultime en matière de surveillance. L'attribution de la 
responsabilité de surveillance ultime aux organismes sectoriels de réglementation sectoriels 
fédéraux comme le CRTC ou le BSIF ne recueille guère d'appui. Toutefois, certains 
souhaitent que les organismes d'autoréglementation de l'industrie participent au processus 
de règlement des plaintes. 
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12. Qui faut-il charger de l'éducation du public? 

Selon l'opinion exprimée le plus souvent par les répondants, l'éducation du public 
doit relever essentiellement du mandat du commissaire à la protection de la vie privée. 
Plusieurs répondants ajoutent que celui-ci devrait disposer d'un financement adéquat pour 
s'acquitter de cette tâche. La Commission d'accès, qui veille à l'éducation du public, fait état 
d'une proposition récente d'un comité de l'Assemblée nationale du Québec demandant que 
l'éducation du public soit confiée à la Commission des droits de la personne du Québec. Un 
répondant propose que Patrimoine canadien et les responsables provinciaux de l'éducation 
jouent un rôle dans le domaine. Un autre répondant propose que le ministère de la 
Consommation et des Affaires commerciales joue un rôle dans la diffusion de l'information. 

Par ailleurs, les répondants reconnaissent généralement que les responsabilités en 
matière d'éducation du public doivent être partagées entre les entreprises et l'industrie, les 
syndicats, les groupes d'intérêt public, les groupes de défense des consommateurs, les 
associations de l'industrie et d'autres éléments de la société. Un grand nombre 
d'organisations du secteur privé signalent la transparence des obligations actuelles prévues 
en vertu de la norme de la CSA en matière de politiques et de pratiques en vigueur dans le 
domaine de la protection des renseignements personnels. Selon le commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada, la loi doit exiger que les organisations rendent 
accessibles des renseignements précis sur la façon dont elles gèrent les renseignements 
personnels et sur les politiques et les pratiques qu'elles mettent en oeuvre pour régler les 
plaintes, sans imposer de coûts ou d'efforts déraisonnables. Microcell propose que le 
gouvernement s'inspire des recommandations du Comité consultatif sur l'autoroute de 
l'information pour mettre en place un groupe de travail composé de représentants 
d'organismes gouvernementaux et de groupes de défense des consommateurs afin de 
sensibiliser le public à ces questions et de diffuser du matériel éducatif 

Par contraste, l'ACG estime qu'il n'est pas nécessaire d'assurer davantage 
l'éducation du public, car l'éducation portant sur l'utilisation par le secteur privé de 
renseignements personnels ne doit pas être plus poussée que celle consacrée à l'utilisation 
des renseignements personnels par le secteur public. 

Le CPIP est favorable à ce que des fonds réservés à l'éducation proviennent de 
l'enregistrement des utilisateurs de données et de pénalités pécuniaires imposées en cas de 
non-conformité. Toutefois, comme il est indiqué dans la section portant sur la question n° 5, 
les répondants sont en général peu favorables aux mécanismes d'enregistrement. 

Comme la norme de la CSA laisse la nature et l'ampleur de l'éducation du secteur 
privé à l'entière discrétion de ce dernier, le commissaire à l'information et à la protection de 
la vie privée de la Colombie-Britannique demande que la loi confère un pouvoir partagé 
entre les commissaires et les industries du secteur privé. Cependant, le commissaire de 
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l'Ontario estime que cette exigence se révélerait coûteuse et que les entreprises seraient 
tentées de ne pas en tenir compte. 

Plusieurs intervenants ont signalé le rôle des médias. Un mémoire indique que les 
groupes de défense des consommateurs pourraient jouer un rôle efficace dans l'éducation du 
public s'ils obtenaient des fonds à cette fin, car ils ont une grande crédibilité auprès du 
public. Il a également été proposé que les commissaires concluent des partenariats 
stratégiques avec des entreprises et des associations pour assumer cette responsabilité. 

Faits saillants 

Selon l'opinion exprimée par la plupart des répondants, l'éducation du publie devrait être la 
principale responsabilité du commissaire à la protection de la vie privée du Canada. Il 
faudrait préciser dans la loi qu'il s'agit d'une fonction incombant au commissaire et faudrait 
prévoir les fonds nécessaires pour lui permettre de s'en acquitter. Les organisations doivent 
avoir l'obligation de faire montre de transparence concernant leurs politiques et pratiques en 
matière d'utilisation de l'information, comme il est précisé dans la norme de la CSA. 

13. La loi doit-elle prévoir l'évaluation des incidences des nouvelles technologies? Dans 
l'affirmative, quand et par qui? 

La plupart des organisations du milieu des affaires s'opposent à ce que la loi exige 
l'évaluation des incidences des nouvelles technologies sur l'utilisation des renseignements 
personnels. Elles craignent que l'innovation technologique s'en trouve menacée et qu'un 
fardeau insupportable accable les petites sociétés disposant de peu de liquidités et que les 
activités et les emplois soient détournés vers d'autres secteurs de compétence. 

La plupart des groupes de défense des consommateurs, mais pas tous, ainsi qu'un ou 
deux particuliers souhaitent que la loi impose ces obligations. Cependant, parmi les 
commissaires, seul celui de la Colombie-Britannique préconise ce point de vue. 

Les opinions divergent aussi quant à savoir qui devrait procéder aux évaluations. 
Ainsi, l'ACI estime qu'elles doivent menées ou surveillées par la personne responsable au 
sein de l'organisation. Les groupes de défense des consommateurs souhaitent pour leur part 
un mécanisme comportant l'apport et l'approbation du public. Voici un aperçu des opinions 
exprimées dans les mémoires. 

Commissaires 

Le commissaire à la protection de la vie privée du Canada estime que son 
commissariat doit fournir aux organisations les outils nécessaires pour évaluer les incidences 
des nouvelles technologies sur les renseignements personnels pour toute activité réalisée ou 
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proposée susceptible d'avoir des conséquences à cet égard. Il n'indique cependant pas 
clairement si ces évaluations doivent être obligatoires. 

Le commissaire de l'Alberta souhaite que les évaluations soient effectuées par 
l'industrie, puis soumises au commissaire à la protection de la vie privée du Car. ,.da de façon 
volontaire pour obtenir des conseils et des orientations. Il soulève également plusieurs 
préoccupations pratiques que poserait l'obligation de procéder aux évaluations. Le 
commissaire précise qu'on aboutirait probablement en pareil cas à un régime dont la gestion 
serait impossible. Le fait que de nombreux progrès technologiques sont accomplis en dehors 
Canada et que, en raison de la nature transnationale d'un grand nombre de technologies, il 
risque de ne pas y avoir de moyen pratique de suspendre leur utilisation jusqu'à ce que 
l'évaluation soit menée et éventuellement approuvée suscite une préoccupation particulière. 

Très favorable à l'évaluation des incidences des nouvelles technologies sur la 
protection des renseignements personnels, le commissaire de l'Ontario estime que 
l'organisation qui assure le développement de la nouvelle technologie est la mieux placée 
pour procéder à l'évaluation, avec l'aide du commissaire. La Commission d'accès ajoute que 
les entreprises doivent procéder aux évaluations de leur propre chef, car elles sont déjà 
tenues de se re— ,ter la législation sur la protection des renseignements personnels. 

Le commissaire de la Colombie-Britannique soutient toutefois que l'évaluation des 
incidences doit constituer une condition, exigée par la loi, préalable à la promotion et à 
l'utilisation des nouvelles technologies de l'information, des nouveaux produits et des 
nouveaux services qui permettent de recueillir, d'utiliser, de divulguer, de comparer, de 
relier et de stocker des renseignements personnels. Il faut confier à l'organisation responsable 
de la technologie, du produit ou du service les évaluations, qui doivent faire état des intérêts 
opposés conflictuels dans la mesure du possible et préciser la façon de parvenir à un 
équilibre et, enfin, servir de base pour des consultations menées auprès des commissaires. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

L'ACC de l'Ontario souhaite que le commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada ait pour mandat d'évaluer les incidences qu'ont sur la protection des renseignements 
p - onnels les nouvelles technologies dès qu'elles voient le jour. Le Forum sur la vie privée 
estime que les évaluation doit être obligatoires et respecter une procédure d'évaluation mise 
au point au moyen de consultations publiques. D'après la FNACQ et OC, les entreprises 
doivent être tenues par la loi d'informer le commissaire à la vie privee de leurs activités et 
d'évaluer les incidences avant la mise en marché des services ou, encore mieux, à l'étape de 
la conception. Chaque évaluation doit être suivie de consultations publiques. 

Le CPIP ajoute que les évaluations doivent être obligatoires dans le cas des nouvelles 
technologies de l'information et que plusieurs organisations doivent y procéder 
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simultanément afin de permettre de comparer les résultats, soumis au public pour examen et 
commentaires. Le commissaire à la protection de la vie privée doit être en mesure de 
demander, au besoin, des évaluations plus approfondies. La loi doit également préciser la 
signification des expressions « technologies de l'information » et « évaluation des incidences 
sur la protection des renseignements personnels ». 

Toutefois, la FIPA et la BCCLA ne souhaitent pas que les évaluations soient rendues 
obligatoires. La BCOLA considère qu'elles seraient trop coûteuses et qu'on voit mal les 
éléments sur lesquels elles porteraient et le rôle exact qu'elles joueraient. Elle estime que 
l'inclusion d'un principe de justification dans la loi permettrait d'arriver au même résultat, 
puisque les citoyens pourraient ainsi contester les pratiques inappropriées en matière 
d'utilisation de l'information. Selon la FIPA, le coût liée au maintien de la norme précédente 
en matière de protection des renseignements personnels ne doit pas incomber au 
consommateur lorsque de nouvelles technologies ou de nouveaux services semblent nuire à 
la protection des renseignements personnels. 

Secteur des soins de la santé 

L'ADC est d'avis que le gouvernement doit élaborer des principes de base pour 
l'évaluation des incidences sur la protection des renseignements personnels. L'ICIS estime 
que la réalisation de telles évaluations devrait lui incomber dans le secteur de la santé. 

Instituts 

Le Centre de l'Université d'Ottawa estime que le commissaire à la protection de la 
vie privée doit être habilité à déclencher des enquêtes sur la protection des renseignements 
personnels, y compris la vérification et l'évaluation des incidences sur la protection des 
renseignements personnels. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires est d'avis que le 
commissaire à la protection de la vie privée doit pouvoir demander que les organisations 
évaluent les incidences sur la protection des renseignements personnels quand elles 
envisagent de coupler des données. L'OLA estime qu'il n'est pas possible de procéder à des 
évaluations précises, mais elle propose d'exiger que les nouvelles technologies respectent 
l'esprit de la loi. 

Sec 	, des télécommunications et de la câblodistribution 

Tous les fépondants du secteur s'opposent à ce que l'évaluation des incidences soit 
rendue obligatoire, indiquant que l'on ne peut présumer que toutes les nouvelles technologies 
risquent de porter atteinte à la protection des renseignements personnels. En outre, ils 

79 



affirment que les évaluations seraient trop coûteuses et trop difficiles à réaliser et qu'elles 
nuiraient à la position concurrentielle des entreprises canadiennes. L'ACTC est d'avis que 
l'industrie doit avoir la possibilité de déterminer, sur une base volontaire, si elle doit ou non 
évaluer les incidences d'une nouvelle technologie et que les réactions du marché sont le 
meilleur critère quand il s'agit de juger si les technologies visant à améliorer la protection des 
renseignements personnels donneront ou non de lx ns résultats. 

Secteur financier 

Les répondants ont exprimé des opinions partagées. Certains s'opposent à ce que la 
loi rende obligatoire l'évaluation des incidences. Les employés de Deloitte craignent pour 
leur part que le fait de « bureaucratiser » le mécanisme en le prévoyant dans la loi nuise à la 
croissance et à l'innovation technologiques. Selon eux, le marché peut s'autoréglementer 
dans le domaine. Le CAC se demande comment les résultats des évaluations seraient 
utilisés. (Les entreprises se verraient-elles interdire d'utiliser ces technologies ou devraient-
elles respecter des spécifications?) Le CAC propose que le gouvernement rédige à l'intention 
des entreprises un ensemble de normes pour leur permettre d'évaluer les incidences des 
nouvelles technologies, à titre d'aide à la conformité. L'ACCAP ajoute que les entreprises 
doit évaluer les incidences des nouvelles technologies en développement, sans préciser s'il 
doit s'agir d'une obligation ou non. 

L'ABC estime qu'au lieu de prévoir dans la loi l'évaluation des incidences, il 
vaudrait mieux informer les consommateurs des risques que présente l'utilisation de 
nouvelles technologies. Toutefois, selon CGA Ontario, il doit revenir au commissaire 
d'évaluer les technologies et de vérifier l'utilisation des renseignements au sein des 
organisations. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

L'ACG n'estime pas nécessaire que la loi impose l'évaluation des incidences. Aucun 
autre commentaire n'a été formulé. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

L'ACTP, l'ACFI et l'ACTI sont d'avis que le fait de rendre obligatoire l'évaluation 
des incidences des nouvelles technologies sur la protection des renseignements personnels 
nuirait grandement à l'innovation et freinerait l'arrivée des nouvelles technologies sur le 
marché. L'ACTP précise que cette obligation imposerait un fardeau excessif aux petites 
entreprises disposant de peu de liquidités et que les activités et les emplois qui en découlent 
se trouveraient détournées vers d'autres secteurs de compétence. ACT Canada n'a pas 
exprimé de point de vue ferme, mais elle signale avoir collaboré avec le commissaire de 
l'Ontario dans une évaluation portant sur des cartes à mémoire optiques à la fine pointe de la 
technologie. En revanche, l'ACI estime qu'il faut évaluer les incidences sur la protection des 
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renseignements personnels pour tous les nouveaux programmes ou les nouvelles fonctions 
de gestion et pour les nouvelles technologies, et que celles-ci doivent être réalisées ou 
surveillées par la personne responsable de la conformité à la loi au sein de l'organisation. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

En règle générale, les particuliers sont favorables à ce que l'évaluation des incidences 
soit rendue obligatoire dans le cas des nouvelles technologies et de celles qui peuvent porter 
atteinte à la vie privée. Un particulier demande qu'on y ait recours particulièrement pour les 
technologies biométriques et les castes à mémoire, précisant que c'est le commissaire à la 
protection de la vie privée qui doit en ordonner la réalisation puis décider de permettre ou 
non l'utilisation de la nouvelle technologie, ou s'en remettre à la décision d'un tribunal 
administratif spécialisé dans le domaine des renseignements personnels. Deux autres 
particuliers estiment que le commissaire à la protection de la vie privée doit procéder aux 
évaluations. Cependant, deux autres estiment que sont des organisations du milieu des 
affaires qui doivent s'en charger, en suivant les directives du commissaire, et que le résultat 
doit être soumis à l'examen du commissaire ou rendu publics sur demande. Un particulier 
est d'avis que le commissaire doit élaborer la norme régissant les évaluations mais il n'a pas 
précisé qui doit procéder à ces dernières. Un autre réclame la participation d'évaluateurs 
indépendants et la tenue d'audiences publiques, comme dans le cas de l'évaluation des 
incidences environnementales. 

Faits saillants 

Les opinions divergent quant à la nécessité de prévoir dans la loi l'évaluation des incidences 
qu'ont les nouvelles technologies sur la protection des renseignements personnels. Les 
organisations du milieu des affaires s'opposent presque à ce que les évaluations soient 
rendues obligatoires, ce qui pourrait à leur avis nuire à l'innovation technologique, créer des 
obstacles insurmontables pour les petites entreprises disposant de peu de liquidités et 
détourner ailleurs les activités et les emplois. Les groupes de défense des consommateurs ont 
exprimé des opinions partagées concernant les évaluations obligatoires et sur les 
intervenants qui devraient y procéder. Un seul commissaire souhaite que les évaluations 
soient prévues par la loi. 

Il pourrait être possible de répondre aux intérêts de toutes les parties en protégeant les 
renseignements personnels, sans avoir une incidence indue sur l'évolution des nouvelles 
technologies et des nouveaux services, en précisant dans la loi qu'on encourage, plutôt qu'on 
exige, la réalisation d'évaluations. Les personnes responsables au sein des organisations 
pourraient procéder aux évaluations, qui pourraient par la suite être examinées dans le cadre 
de toute enquête ultérieure menée par le commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada. 
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Coopération 

14. Comment les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux doivent-ils se 
répartir les responsabilités en ce qui concerne la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé? 

La plupart des organisations du milieu des affaires qui ont répondu à la 
question n° 14 estiment que l'harmonisation est importante, voire essentielle, pour la réussite 
de tout régime de protection des renseignements personnels dans le secteur privé prévu par 
la loi. L'harmonisation revêt une grande importance en raison des entraves éventuelles au 
commerce interprovincial, de la nécessité d'un régime efficace et rentable prévu par la loi, de 
la nécessité de permettre à tous les secteurs de rivaliser à armes égales, des effets nuisibles 
de l'application de normes différentes pour la protection des renseignements personnels pour 
le développement et la mise en œuvre du commerce électronique et du désir d'éviter la 
croissance des refuges de données. 

Les commissaires s'entendent sur la nécessité de veiller à l'harmonisation pour 
assurer l'équité entre toutes tes régions du Canada, tout en reconnaissant le partage actuel 
des pouvoirs. 

Lorne Taylor, ministre responsables des Sciences, de la Recherche et des 
Technologies de l'information pour l'Alberta, est également en faveur de l'harmonisation. Il 
reconnaît la nécessité d'aller de l'avant avec la loi compte tenu des développements observés 
en Europe. Le ministre attire toutefois l'attention sur les incidences que pourrait avoir la loi 
sur les relations commerciales avec les États-Unis et dont il faudrait tenir compte. 

En ce qui concerne le calendrier de mise en œuvre d'une législation fédérale sur la 
protection des renseignements personnels dans le secteur privé, Stentor est d'avis qu'il ne 
faudrait pas procéder que l'ensemble des provinces et des territoires ne se seront pas 
clairement engagés à aller également de l'avant. Les autres entreprises de 
télécommunications sous réglementation fédérale, en particulier TELUS et le regroupement 
de fournisseurs de services de télécommunications mettent également l'accent sur le 
déséquilibre concurrentiel que pourrait provoquer une loi uniquement fédérale. Par contre, 
l'ACTS verrait d'un bon oeil une initiati've fédérale qui pourrait préciser l'application de la 
loi pour les autres paliers de pouvoirs publics. Les groupes de défense des consommateurs 
préconisent fermement eux aussi le leadership du gouvernement fédéral dans le domaine. 

Les institutions financières, les compagnies d'assurances et les organismes de 
réglementation des valeurs mobilières, tout comme les autres organisations fournissant des 
services financiers, considèrent en général que l'harmonisation constitue un élément 
essentiel. Précisons toutefois que les institutions financières sous réglementation fédérale 
n'ont pas indiqué de façon précise si le gouvernement fédéral devrait ou non aller de l'avant 
le premier. Voici un aperçu des commentaires recueillis sur la question. 
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Commissaires 

La plupart des commissaires préconisent une loi fédérale respectant le partage actuel 
des pouvoirs constitutionnels, conformément à la Loi constitutionnelle de 1867. Le 
commissaire de l'Alberta verrait d'un bon oeil une loi nationale, entièrement harmonisée afin 
d'éviter une mosaïque de lois et de règlements incompatibles, peut-être même 
contradictoires. 

Le commissaire de l'Ontario ajoute qu'il faut disposer d'un mécanisme pour résoudre 
les situations dans lesquelles on ne sait pas avec précision quel ordre de gouvernement est 
responsable. 

Groupes de défense des consommateurs (y compris les mouvements 
syndicaux) 

La FIPA est favorable au partage des pouvoirs entre le commissaire à la protection de 
la vie privée du Canada et ses homologues provinciaux, conformément au partage 
actuellement prévu par la Constitution. La BCCLA et l'ACC de l'Ontario estiment que le 
gouvernement fédéral doit prendre la direction des opérations et être suivi par les provinces. 
La BCOAPO abonde dans le même sens, ajoutant qu'une loi harmonisée est souhaitable 
mais non indispensable et qu'une loi fédérale, harmonisée pour l'essentiel avec la loi du 
Québec doit être adoptée et servir d'exemple pour les autres provinces. Elle ajoute que le 
gouvernement pourrait faire valoir sa pleine compétence sur la protection des 
renseignements personnels en raison de sa compétence exclusive sur les télécommunications 
(puisque des systèmes de télécommunications servent à regrouper, stocker et manipuler de 
façon électronique les renseignements). 

Le CPIP en appelle également aux pouvoirs fédéraux (dans le domaine du commerce, 
du droit criminel et des compétences générales non attribuées) pour créer un régime national 
harmonisé, en indiquant que le fait d'être soumis à des réglementations provinciales 
aboutirait à une véritable mosaïque de normes et de méthodes d'application de la loi. Il 
précise que la Loi sur les contraventions du Canada pourrait, pour des raisons d'efficacité, 
permettre l'application de la loi par les autorités provinciales, y compris dans les cas de 
poursuites civiles devant les cours de petites créances. 

Secteur des soins de la santé 

L'AIIC signale que les soins de la santé relèvent des provinces et souhaite qu'on 
retienne une approche de coopération permettant d'intégrer la couverture fédérale aux 
diverses lois provinciales sur la santé. 
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Administrations publiques (y compris l'Union européenne) 

L'Alberta affirme que l'harmonisation est essentielle pour toute future législation sur 
la protection des renseignements personnels et elle invite fermement le gouvernement 
fédéral à collaborer avec les provinces avant de rédiger le libellé définitif de la loi. L'apport 
de la CULC serait aussi très souhaitable avant la présentation de toute loi fédérale proposée. 

Associations d'archivistes, d'historiens et de bibliothécaires 

Le Comité canadien des affaires législatives et réglementaires préconise une loi 
nationale ou des lois provinciales harmonisées au sein du secteur privé. L'OLA estime que la 
loi fédérale doit tenir compte des lois sectorielles et provinciales en vigueur, sur lesquelles 
elle aurait toutefois préséance. 

Secteurs des télécommunications et de la câblodistribution 

Tous les répondants font état de la nécessité d'une loi nationale sur la protection des 
renseignements personnels, harmonisée entre le gouvernement fédéral et les provinces pour 
éviter de nuire aux secteurs d'activité sous réglementation fédérale et de créer une mosaïque 
inégale de régimes juridiques. TELUS insiste sur le fait que la législation ne doit pas 
imposer de fardeau supplémentaire aux secteurs sous réglementation fédérale par rapport aux 
secteurs comparables de compétence provinciale. Microcell ajoute que la loi ne doit pas 
nuire aux entreprises qui exercent leurs activités dans plus d'une région du pays. 

Rogers et l'ACTS exhortent le gouvernement fédéral à élaborer un système 
comportant un seul ensemble de lois afin de ne imposer aux entreprises des obligations 
multiples et éventuellement opposées. Toujours selon l'ACTS, si le gouvernement fédéral 
prenait le leadership dans le domaine, il pourrait préciser les modalités d'application de la loi 
pour les autres ordres de gouvernement. 

Cependant, Stentor insiste pour que le gouvernement fédéral ne légifère pas tant que 
les provinces ne se seront pas engagées à aller de l'avant en adoptant des lois harmonisées 
équivalentes. 

Secteur financier 

Tous les répondants du secteur insistent sur la nécessité d'assurer l'harmonisation 
pour en arriver à un norme commune. La CCC ajoute que l'harmonisation dans tous le pays 
est importante pour les organisations sous réglementation provinciale, comme les 
coopératives de crédit. 

Les opinions divergent cependant sur la façon de parvenir à cette harmonisation. 
Selon le modèle d'Equifax, une commission nationale au sein du Commissariat à la 
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protection de la vie privée pourrait exercer la surveillance ultime, à la fois directement sur 
les sociétés sous réglementation fédérale et par l'intermédiaire d'un mécanisme d'appel dans 
le cas de tribunaux administratifs provinciaux jugeant des questions de protection de 
renseignements personnels. En vertu du modèle de l'OBC, qui fait appel dans une large 
mesure à l'autoréglementation de l'industrie, le rôle du commissaire à la protection de la vie 
privée se limiterait à renvoyer les plaintes vers les organisations sectorielles et à surveiller 
les résultats, ce qui limiterait la nécessité de l'harmonisation des lois fédérales et 
provinciales. 

L'A IFA et le Canada Trust estiment que le gouvernement fédéral doit remplacer, 
regrouper ou reporter les lois actuelles qui créent des conflits et des doubles emplois, y 
compris les lois qui régissent les établissements des secteurs financiers et des assurances 
sous réglementation fédérale et provinciale. 

Organisations commerciales (y compris les commerces de détail) 

La Chambre du commerce du district de Sudbury affirme que la loi doit être souple, 
cohérente et applicable dans tous les secteurs de compétence. L'ACG considère que 
l'harmonisation est indispensable et précise que la loi fédérale doit s'en tenir uniquement 
aux principes et prévoir la délégation des pouvoirs fédéraux aux provinces afin d'éviter le 
double emploi des procédures. 

L'ACMD propose un modèle comparable à celui de la Loi canadienne sur la santé, 
en vertu duquel le gouvernement fédéral établit des normes de base minimales en laissant à 
la discrétion des provinces l'application précise et détaillée. 

Associations du secteur de la technologie de l'information 

Toutes les associations du secteur accordent une grande importance à 
l'harmonisation. ACT Canada recommande que la portée de la loi aille de pair avec la 
répartition actuelle des pouvoirs déterminée par la Loi constitutionnelle de 1867 et par les 
lois connexes ultérieures. 

Particuliers (y compris les consultants, les experts et les universitaires) 

Tous les particuliers qui ont formulé des commentaires sur la question déclarent que 
l'harmonisation est importante pour assurer le caractère universel du droit à la protection des 
renseignements personnels au Canada et pour garantir la reconnaissance internationale (par 
exemple, pour respecter les exigences de la Directive de l'Union européenne). Dans 
l'ensemble, les répondants sont d'avis que chaque administration doit légiférer dans son 
propre domaine de compétence. 
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Cependant, un particulier propose la création d'un Conseil canadien de la protection 
des renseignements personnels pour surveiller la mise en oeuvre de la protection des 
renseignements personnels dans tout le pays, mais aurait uniquement le pouvoir d'enquêter 
et de formuler des commentaires. 

Faits saillants 

La plupart des parties estiment que l'harmonisation est importante, voire essentielle, pour la 
réussite de tout régime de protection des renseignements personnels dans le secteur privé 
prévu par la loi et pour le marché. Pourtant, elles donnent peu d'instructions précises sur la 
façon d'assurer l'harmonisation. Les opinions sont partagées quant à savoir si le 
gouvernement fédéral devrait agir unilatéralement et adopter une loi sans attendre que les 
provinces fassent de même. 

86 



15. Quelles instances, en plus de celles dont il est question dans le présent document, 
peuvent contribuer à l'harmonisation de la protection des renseignements personnels à 
tous les paliers de gouvernement au Canada? 

De nombreux répondants -rentionnent la CULC, ce qui montre bien que le projet 
actuel de l'organisme, qui consiste à rédiger une loi-type sur la protection des renseignements 
personnels, est bien connu et que les répondants sont favorables au rôle que pourrait jouer ce 
genre de Ir odèle. Il a également été mentionné que d'autres instances permettraient de 
réaliser des progrès sur le plan de l'harmonisation, par exemple, les réunions régulières des 
commissaires, les Conférences des premiers ministres, les conférences annuelles des 
ministres de la Justice et des procureurs généraux, la réunion des ministres responsables de 
l'autoroute de l'information, les agents principaux de l'information des provinces, le Comité 
interprovincial du commerce intérieur et du Conseil consultatif de l'infostructure sur la santé 
(affecté au ministre de la Santé). 

Certains mémoires demandent que les associations du milieu d'affaires, les syndicats, 
les groupes de défense des consommateurs, le secteur de la santé, les archivistes, les 
organismes sectoriels de réglementation et les autres principales parties intéressées 
participent activement aux instances supplémentaires qui seront mises en place pour 
examiner la législation sur la protection de3 renseignements personnels, tant au niveau 
fédéral que provincial. 

Faits saillants 

De nombreux répondants se réjouissent du travail accompli par la CULC, qui rédige 
actuellement un avant-projet de loi-type sur la protection des renseignements personnels. 
Toutefois, on doit aussi faire appel à d'autres instances pour faire progresser l'harmonisation 
de la protection des renseignements personnels dans tous les secteurs de compétence. Les 
instances doivent faire intervenir le plus possible les parties intéressées. 
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Conclusions générales 

Les résumés et les analyses présentés dans le présent document ne peuvent pas du 
tout rendre justice aux commentaires réfléchis et structurés qu'ont formulés toutes les parties 
sur la question de la législation de la protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé. Un grand nombre de commentaires de nature générale sur la protection des 
renseignements personnels dans notre société technologique n'ont pu trouver leur place ici, 
même si beaucoup d'entre eux étaient dignes de mention. 

Le processus de consultation a donné lieu à 90 mémoires, dont de nombreux 
documents complets et détaillés traduisant, en général, l'intérêt que portent tous les 
Canadiens à la protection des renseignements personnels et à l'atteinte d'un équilibre entre 
les divers intérêts. 

La convergence manifeste des opinions exprimées et l'ampleur des compromis 
semblent indiquer qu'il serait possible, en déployant des efforts supplémentaires, de parvenir 
à équilibrer les intérêts et à ainsi tenir compte des intérêts légitimes de toutes les parties. La 
norme de la CSA constitue de toute évidence ur, bon point de départ pour l'adoption d'une 
loi, même s'il est nécessaire de déployer des efforts supplémentaires pour atteindre le degré 
de précision souhaité, examiner les obligations additionnelles proposées par certaines parties 
et chercher les meilleures faç -ms de tenir compte des besoins des journalistes, des agences 
d'évaluation de crédit, des organismes de réglementation des valeurs mobilières, des 
chercheurs en médecine, des archivistes et des autres parties touchées par la législation sur la 
protection des renseignements personnels. 

En outre, les répondants sont nettement favorables à ce que le commissaire à la 
protection de la vie privée du Canada exerce un rôle de surveillance et ils conviennent de la 
nécessité de certains pouvoirs d'enquête préventive et de l'éducation du public. Les 
répondants sont également favorables aux mécanismes de règlement des plaintes qui 
commencent au niveau des organisations du milieu d'affaires et ils souhaitent que l'on 
encourage fortement ces organisations à élaborer en la matière des codes de pratique 
sectoriels qui serviront de guide. 

On constate également que pratiquement toutes les parties prônent l'élaboration d'un 
cadre national de lois harmonisées sur 1. protection des renseignements personnels dans le 
secteur privé, qui s'appliquerait dans tous les secteurs de compétence afin de doter tous les 
Canadiens de mesures équivalentes de protection des renseignements personnels et d'assurer 
que toutes les entreprises paissent rivaliser à armes égales dans le domaine. La mise en place 
de ce cadre devrait constituer l'objectif le plus important pour faire progresser la législation 
sur la protection des renseignements personnels. 



Annexe 1 

LISTE des mémoires reçus en réponse au 
document de travail 

1) Mémoires des organisations 

Association canadienne des compagnies d'assurances de 	1089 
personnes inc. (ACCAP) 

Association canadienne de l'informatique (ACI) 	 1084 

Association canadienne de la technologie des cartes (ACT 	1062 
Canada) 

Association canadienne de technologie de l'information 	1043 
(ACTI) 

Association des infirmières et infirmiers du Canada (AIIC) 	1046 

Association canadienne des journaux (ACJ) 	 1047 

Association canadienne de technologie de pointe (ACTP) 	1030 

Association canadienne des télécommunications sans fil 	1070 
(ACTS) 

Association canadienne de télévision par câble (ACTC) 	1083 

Association canadienne du gaz (ACG) 	 1034 

Association canadienne du marketing direct (ACMD) 	1016 

Association dentaire canadienne (ADC) 	 1086 

Association des archivistes du Québec (AAQ) 	 1077 

Association des compagnies financières canadiennes 	1028 
(ACFC) 

Association des consommateurs du Canada, section 	1002 
ontarienne (ACC de l'Ontario) 
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Association canadienne des institutions financières en 	1037 
assurance (ACIFA) 

Association des banquiers canadiens (ABC) 	 1092 

Association des consommateurs du Canada (ACC) 	 1060 

Association canadienne des fournisseurs Internet (ACFI) 	1085 

Autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM) 	1079 

B.C. Civil Liberties Association (BCCLA) 	 1063 

B.C. Freedom of Information and Privacy Association 	1061 
(FIPA) 

BC Public Interest Advocacy Centre (B.C. Old Age 	1057 
Pensioners' Association, Consumers' Association of Canada 
B.C. Branch, Council of Senior Citizens' Organizations, 
Federated Anti-poverty Groups of B.C., Senior Citizens' 
Association of B.C., West End Seniors' Network, B.C. 
Coalition for Information Access, End Legislated Poverty• et 
Tenants' Rights Coaliti )n (BCOAPO) 

Bourse de Vancouver 	 1045 

Cabinet de comptables agréés Bennett Gold, Robert Y. Gold 1026 

Canada Trust 	 1059 

Centrale des caisses de crédit du Canada (CCCC) 	 1080 

Centre pour la promotion de l'intérêt public (CPIP) 	1039 

Centre de recherche et d'enseignement sur les droits de la 	1065 
personne, Université d'Ottawa 

Certified General Accountants Association of Ontario 	1066 
(CGA Ontario) 

Chambre de commerce métropolitaine de Halifax 	 1017 

Chambre du commerce du district de Sudbury 	 1091 

Coalition canadienne de l'information publique (CCIP) 	1021 

Comité canadien des affaires législatives et réglementaires 	1055 
d'AR/VIA International 
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Commissaire à l'information et à la protection de la vie 	1027 
privée (Ontario), Ann Cavoukian 

Commissaire à la protection de la vie privée du Canada, 	1076 
Bruce Phillips 

Commissaire à l'information et à la protection de la vie 	1018 
privée (Columbie-Britannique), David H. Flaherty 

Commissaire à l'information et à la protection de la vie 	1078 
privée (Alberta), Robert C. Clark 

Commission d'accès à l'information du Québec 	 1095 

Conseil d'assurances du Canada (CAC) 	 1048 

Conseil canadien de la consommation (CCC) 	 1093 

Deloitte et Touche (Yezdi Pavri. Robert Parker, Adel Melek, 	1074 
Brenda Eprile, Ian Tod, Karen Nemani et Nina Vivera) 

Dickson, Gary, C.R., député de Calgary-Buffalo, assemblée 1067 
législative de l'Alberta 

Dun & Bradstreet Canada 	 1031 

Enlogix Inc 	 1049 

Entreprise AT&T Canada Inc. 	 1041 

Equifax Canada Inc. 	 1023 

Faneuil ISG Inc. 	 1075 

Fondation des normes de télévision par câble (FNTC) 	1044 

Forum sur la vie privée (Réseau Éducation-Médias, Centre 	1073 
pour la promotion de l'intérêt public, Coalition canadienne de 
l'information publique, Association des consommateurs du 
Canada, Télécommunautés Canada, Fédération nationale des 
associations de consommateurs du Québec et Bibliothèque 
publique d'Ottawa) 

Fraser Institute 	 1015 

Gendarmek ie royale du Canada (GRC) 	 1033 

IMS Canada (IMS) 	 1032 

Institut d'histoire de l'Amérique française (IHAF) 	1069 
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Institut canadien d'information sur la santé (ICIS) 	1071 

Microcell Télécommunications Inc. 	 1052 

Ministre responsable des sciences, de la recherche et de la 	1036 
technologie de l'information (Alberta), Lorne Taylor 

Ombudsman bancaire canadien (OBC). Nlichael Lauber 	1025 

Ontario Library Association (01.,A) 	 1058 

Option consommateurs (0C) et Fédération nationale des 	1038 
associations de consommateurs du Québec (FNACQ) 

Regroupement de fournisseurs de services de 	 1040 
télécommunications : ACC I . elEnterprisc: fric . AT& 1 
Canada sen ices interurbains. C . all Net I•nterpnses 

)NOROI 	Inc. et Westel lelecommunications I.td 

Rogers Communications Inc. 	 1042 

Société historique du Canada (SIIC) 	 1020 

Stentor Politiques publiques Telecom Inc. i Hell Canada. 	1054 
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TELLS Corporation 	 1051 

nion européenne, NI John Nio. dlrecteur general. 	NV. 	1081 
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2)Mérnoires des particuliers 

Bennett, Chris 	 1056 

Rollier, Paul 	 1006 
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1013 

1035 

Brown, Glen R. 

Campbell, Terry, indie IDEAS 

Clement, Andrew, professeur agrégé à l'Université de 	1064 
Toronto 	 (1068) 

Fallis, Richard 

Fletcher, Tim, police régionale de Hamilton-Wentworth 	1029 

Harris, Don, HR Systems, New York Times Company et 	1053 
président du comité de l'IHRIM sur l'utilisation et la protection 
de l'information 

Hubancl, Ken, Information Management Services 

Kuethe, Christ ipher 

Laninga, Ken 

Laughlan, Colin 

Litwyn,  ,Jas 

Maure!, Richard-Philippe 

McNaughton, D.M. 

Meek, Chet 

New combe, Howard B. 

Siebert, Andreas 

Soskolne, C'olin 

Speers, Richard D. 

Williams, Colin J. 
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